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Les solutions réelles des problèmes de l'enseignement sont
liées aux options fondamentales sur le plan politique et
économique.
Motion du 4° congrès de la F.N.E. avril 1969.

5. S.N.E.
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Supérieur.

9. Epilogue

Enseignement: Notre profil du futur.
Lamalif N° 72. Septembre-Octobre 1975.



1. LA PERI,ODE 1965-1967



1. LE PARTI DE L'ISTIQLAL



OPTIONS DES ORGANiSATIONS NATIONALBS 267

MOTION SUR L'ENSEIGNEMENT, LA fORMATION DES CADRES
ET DE LA JEUNESSE

Vllème congrès, février 1965

Le VIIème Congrès du parti de l'Istiqlal tenu à Casablanca les
12, 13 et 14 février 1965. Après avoir étudié de près la situation de
l'enseignement telle qu'elle se présente actuellement, neuf ans aprè,;
l'indépendance et après avoir constaté le degré de dégradation et de
désordre dans lequel piétine l'enseignement depuis des années en raison
du manque d'une politique stable et d'une doctrine constante.

Considérant la baisse du niveau dans les différents degrés de l'en­
seignement.

Considérant que l'enseignement dans sa situation actuelle ne pré­
pare pas le citoyen à la vie et ne lui apporte aucun profit.

Considérant que l'enseignement ne contribue que peu à la for­
mation des cadres moyens et supérieurs dont le pays a besoin.

Considérant que l'enseignement n'est encore actuellement ni uni­
fié, ni généralisé, ni arabisé.

Considérant que l'accroissement démographique est supérieur au
nombre d'enfants scolarisés tOUiS les ans.

Considérant que cet enseignement n'offre pas au citoyen une for­
mation civique et islamique.

Considérant la situation matérielle déplorable du personnel en­
seignant.

Vu la négligence apparaissant chez les responsables des questions
de jeunesse.

Vu l'importance constatée dans le domaine des jeunes et le man­
que d'une politique stable, stimulant l'ardeur des jeunes pour une
action constructive.

Vu le laisser-aller constaté à l'égard de notre enfance abandonnée
et de notre jeunesse vagabondant dans les cafés et les rues.

Dénonce la persistance dans la politique d'improvisation et de
dégradation dans laquelle se débat l'enseignement.

Demande qu'il soit mis fin à cette situation anormale par la dé­
finition des objectifs de l'enseignement et de son orientation, à sou­
mettre à l'approbation de la nation.

L'enseignement, selon nous, doit viser :
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a) En ce qui concerne le citoyen :

- Une formation de nature à permettre au citoyen de s'armer
pour affronter la vie et assurer sa subsistance.

- Une prise de conscience de ses responsabilités pour les assu­
rer dans l'intérêt national.

- l'épanouissement de ses aptitudes intellectuelles et de ses dons
personnels.

b) En ce qui concerne la société :

Le développement économique et social et l'élévation du niveau
de vie de la population,

- le rayonnement de la civilisation marocaine et l'épanouisse­
ment des valeurs qui constituent la personnalité de la nation.

- le développement de la conscience civique chez les générations
montantes et chez les parents.

c) En ce qui concerne l'humanité toute entière:

- l'expansion des sciences et des arts au profit de l'humanité
et de son progrès.

- la contribution dans la compréhension des peuples et la paix
dans le monde.

Insiste une fois de plus sur la nécessité de

- généraliser d'une façon effective l'enseignement notamment
dans le cycle primaire, compte tenu du taux annuel de l'accrois­
sement démographique et de tous les enfants de moins de 12
ans qui n'ont pu avoir la chance d'être scolarisés.

- de créer des internats ruraux, multiplier les cantines scolaires
et attribuer les bourses à tous les méritants.

- d'arabiser l'enseignement dans tous les domaines sur la base
d'une planification minutieuse. Il n'est plus permis, en effet,
de différer l'arabisation de l'ensemble du cycle primaire et
des disciplines sociales dans l'enseignement secondaire et le
commencement de l'arabisation des disciplines scientifiques et
techniques, de sorte que l'arabisation totale des cycles pri­
maire et secondaires soit achevée en moins de dix ans !

- d'unifier l'enseignement, notamment cn ce qui concerne la
durée des études, les programmes, les examens et d'édifier un
tronc commun dans la formation civique, religieuse, scienti­
fique, artistique et sportive au profit de tous les citoyens,
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qu'ils soient dans les écoles publiques modernes ou originelles
ou dans les écoles privées, marocaines ou étrangères.

Il va de soi que parmi les éléments qui contribuent à l'unification,
signalons les programmes et les manuels scolaires qui doivent être
distribués gratuitement.

Quant aux établissements confessionnels ils doivent être suppri­
més, afin qu'ils ne portent pas préjudice à nos enfants.

Le Congrès est contre toute politique rétrograde d'enseignement
tel le fait de revenir sur l'application de l'obligation de l'enseignement
primaire ou de soustraire des établissements publics une partie de cet
enseignement comme le prévoit le plan triennal.

Dans l'attente de l'institution d'une politique stable d'enseigne­
ment qui devra être approuvée par la nation et faire partie d'une pla­
nification générale et constituer la base du développement économi­
que et social, le 70 Congrès du parti de l'Istiqlal demande:

1) Le maintien de cinq années dans le cycle primaire sur la base
de l'obligation de la gratuité, de l'arabisation et de l'unification de cet
enseignement ;

2) Le maintien du régime des années dans le secondaire en en­
courageant au maximum les sections techniques, en relevant le niveau
général de cet enseignement et en abordant l'arabisation de toutes ces
sections dans un temps limite ;

3) Le soutien de l'enseignement supérieur dans les deux univer­
sités dans sa structure actuelle avec la nécessité de relever son niveau;

- d'encourager la recherche scientifique sous ses deux aspects,
fondamental et appliqué ;

de consolider sur le même pied d'égalité tous les diplômes dé­
livrés par les facultés et instituts les deux universités sans dis­
tinction de la qualité d'originel ou de moderne de ces diplô­
mes;

4) La cr:éation d'une université populaire donnant accès à ceux
qui aspirent à une promotion culturelle ;

5) La création d'un enseignement professionnel au profit de tous
les élèves n'accédant pas à l'enseignement secondaire afin que des mil­
liers d'adolescents ayant achevé le cycle primaire puissent se préparer
à affronter la vie et à subvenir à leurs besoins ;

6) La solution du problème du manuel scolaire en ce qui con­
cerne sa composition, son édition et sa diffusion et ce par la nationa­
lisation du livre scolaire ;
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7) Le soutien et la défense de l'enseignement privé national qui
rend d'énormes services au pays et qui aide l'Etat dans le domaine de
l'enseignement en général et dans son arabisation en particulier.

Le 7° Congrès

- rejette toutes décisions de nature à suspendre la subvention
attribuée aux écoles privées nationales ;

- réaffirme la nécessité de porter un intérêt particulier au pro-
blème de l'instruction dans les campagnes par l'octroi de
bourses, par la multiplication de cantines scolaires, par la
construction de logements pour les enseignants et par la créa­
tion de foyers culturels ;

Insiste sur la nécessité de promouvoir une politique révolutionnaire
dans le domaine de la formation des cadres en général et ceux de l'en­
seignement en particulier afin que l'enseignement et l'administration
soient rapidement marocanisés, que soit effacée la légende de l'assis­
tance technique étrangère qui grève le budget de l'Etat et absorbe une
partie des devises étrangères ~t qu'on s'affranchisse de l'expansion cul­
turelle étrangère.

- rappelle l'importance de nos besoins en cadres moyens (secré­
taires, dactylographes, commis et autres), en vue de maroca­
niser véritablement l'administration marocaine aussi bien à
l'échelon central que provincial ainsi que celle des postes de
direction primaire et secondaire.

Le 7° Congrès

- appuie les revendications légitimes des étudiants, en particu­
lier celles présentées par les élèves-professeurs de l'Ecole nor­
male supérieure, les soutient dans leurs droits matériels et

moraux en condamnant la tentative de leur enlever la qualité
d'étudiants ;

- invite l'Etat à prendre ses responsabilités en ce qui concerne
la situation du personnel enseignant et soutient les syndicats
nationaux et les organisations internationales, qui demandent
constamment la revalorisation de la fonction enseignante et
l'augmentation des traitements des enseignants afin qu'ils assu­
rent leur profession dans les meilleures conditions et que soient
nombreux ceux qui choisissent cette noble profession ;

dénonce la situation catastrophique à laquelle est arrivé l'appa­
reil administratif du ministère de l'Education nationale et
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l'apparition des fléaux de discrimination, de partisanerie et
d'opportunisme ainsi que l'insouciance et l'irrégularité des di­
rigeants de ce ministère ;

- Demande que soient choisis pour veiller à l'éducation de nos
enfants, à leur instruction et à leur orientation, ceux qui pos­
sèdent les qualités de probité, de dévouement, de compétence
et d'attachement certain à nos valeurs nationales et religieuses,
et à la nécessité du développement social et économique de
la nation. Il n'est pas possible de mettre en application une
politique d'enseignement stable sans une équipe technique
stable et des responsables marocains ayant toutes ces qualités.

Dans le domaine de la jeunesse le VIIo Congrès du Parti de l'Istiqlal

Demande:

- que soient désignés des dirigeants compétents et dévoués et
qu'on leur pennette de tracer une politique stable en matière
de jeunesse, que l'on réforme les organes administratifs cen­
traux et provinciaux, afin qu'ils s'acquittent de leurs tâches
dans les meilleures conditions et que l'on établisse un plan de
formation des cadres ;

- que l'on prépare une planification dans les différents domaines
des activités de la jeunesse ;

- que l'on mène une politique impartiale dans les questions des
jeunes sans parti pris et sans abus d'autorité.

Le VIIo Congrès insiste :

- sur la nécessité d'œuvrer pour une orientation valable des jeu­
nes et de les préparer pour assumer leurs responsabilités en
matière d'éducation générale, d'éducation civique et islami­
que;

- sur ta nécessité de répartir des subventions et des bourses con­
venables et équitables entre les organisations defeunesse et
de donner aux institutions officielles les moyens d'actions suf-
fisantS. -,-- ~....

Les congréssistes demandent :

- que l'on dote le pays dans les villes comme dans les cam­
pagnes, de terrains de sports, de foyers, de maisons de jeu­
nes, etc...
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-- que l'on œuvre pour la création d'une fédération des orga­
nisations de jeunesse du Maghreb Arabe et l'établissement des
relations avec les organisations de jeunesse dans les pays arabes
et africains.

- que l'on mette tout en œuvre pour créer une organisation cul­
turelle de jeunes dans les pays musulmans.
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DECLARATION DU PARTI, DE l'ISTIQLAL
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Réponse à la nouvelle orientation donnée à l'enseignement par
le Ministre de l'Education Nationale dans
sa conférence de presse du 6 Avril 1966

Au moment où le peuple espère voir s'instaurer une politique na­
tionale de l'enseignement approuvée par les diverses tendances du pays
et en même temps se créer une situation stable acceptée par tous, le
ministre de l'Education nationale a tenu une conférence de presse le 6
avril 1966 au cours de laquelle il a évoqué la politique suivie jusqu'à
ce jour en matière d'enseignement et qui tendait à le généraliser, l'uni­
fier, l'arabiser, marocaniser les cadres et les préparer à remplir leur
rôle.

Le ministre a pens'é que cette politique avait abouti à des improvi­
sations et des erreurs qu'il s'estime obligé de réparer. Pour cela, le
ministre a proposé une orientation dans laquelle il vise la réalisation
des objectifs suivants:

1) L'abandon du principe de la généralisation de l'enseignement.

« Mais, dit-il, affirmer que la généralisation de l'enseignement
sera poursuivie n'équivaut pas à affirmer que la totalité de la tranche
d'âge de 7 ans sera scolarisée! L'écart subsistera ct aura même ten­
dance à augmenter en raison des proportions prises par l'accroisse­
ment démographique ».

Cela veut dire que le ministre reconnaît son incapacité de conce­
voir une politique et de tracer un plan de généralisation de l'enseigne­
ment. Il reconnaît en outre que les enfants qui ne pourront trouver
de place à l'école, seront chaque année de plus en plus nombreux.

2) Le ministre a clairement exprimé l'impossibilité pour le gou­
vernement d'assurer un enseignement secondaire, pour les élèves du
primaire, puisque même la proportion précédente de 40 pour cent ne
pourra être retenue. Pourtant, c'est le prédécesseur du ministre actuel
qui avait fixé ce pourcentage bien qu'il ne réponde ni aux aspirations
du peuple, ni aux besoins du pays en cadres. L'accès à l'enseignement
supérieur sera également limité.

3) Le ministre a annoncé l'abandon de la politique d'arabisation,
pourtant déjà avancée puisqu'elle est appliquée depuis 4 ans dans le
primaire.

« Or, il sera impossible, dit-il, pendant de longues années encore
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de trouver les cadres nationaux nécessaires pour enseigner les dis­
ciplines scientifiques en arabe" surtout dans l'enseignement supérieur
et l'enseignement du second degré ».

c Il apparaît donc que pour une période transitoire, l'utilisation
d'une langue étrangère comme instrument de travail demeure inévi­
table dans les disciplines scientifiques :..

Ces citations sont extraites du chapitre intitulé par le ministre
c Choix réaliste des langues d'enseignement ). Cela veut dire que le
choix de la langue véhiculaire pour l'enseignement continue à se poser
pour le ministre, alors que la constitution a déjà consacré l'arabe
comme « langue officielle du pays > (préambule de la constitution).
Ce fut le cas également pour la Commission royale de Réforme de
l'Enseignement, la Commission pour l'Education et la Culture, le Con­
seH supérieur de l'Enseignement et enfin le Colloque sur l'Enseignement
inauguré par S.M. le Roi et dont les travaux ont été présidés par le
précédent ministre de l'Education nationale.

Cela veut dire aussi que le ministre condamne définitivement
l'arabisation de l'enseignement primaire du fait que celui-ci ne peut
déboucher sur le secondaire. .

Ce qui est infiniment grave, c'est le fait que le ministre ne souffle
mot sur l'avenir de ceux qui, au nombre d'un million, ont étudié en
arabe pendant les quatre dernières années, ni sur celui des instituteurs
qui ont été éduqués et formés en conséquence.

4) Le ministre de l'Education nationale a annoncé l'abandon de
la formation des cadres en langue arabe et sa détermination de les for­
mer à l'avenir en langue étrangère : « Cette mesure, dit-il, n'est pas
en contradiction avec la marocanisation des cadres~ les disciplines
scientifiques pouvant être enseignées en langue étrangère avec des ca­
dres nationaux ~. Cela signifie en clair que l'orientation choisie est la
francisation de l'enseignement puisque les cadres seront formés en lan­
gue française. En outre, le ministre n'a présenté aucun plan de for­
mation des cadres en langue arabe.

5) Le ministre de l'Education nationale n'a fixé dans sa confé­
rence de presse aucun plan concernant les étapes nécessaires pour l'ara­
bisation de l'enseignement, sa généralisation, la formation des cadres
pour une école marocaine authentique. Il n'a même pas fixé de délai
concernant ce qu'il a appelé la période « transitoire :..

6) Le ministre a annoncé qu'il allait supprimer les subventions
accordées à l'enseignement privé.
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Telles sont les bases de « la nouvelle doctrine ~ que le ministre
a exposée dans sa conférence de presse.

Le Parti de l'Istiqlal, conscient des responsabilités qu'il assume
dans l'orientation de la nation, fidèle à la mission qu'il remplit depuis
les débuts du mouvement national, sûr d'exprimer la volonté des masses
populaires comprenant les parents, les étudiants, les travailleurs, les
intellectuels, les industriels, les artisans, les commerçants et les paysans,
proclame le rejet catégorique de toutes les bases de la « doctrine »
de l'enseignement que le ministre de l'Education a exposé dans sa con..
férence de presse.

Le rejet est motivé par les raisons suivantes :

1) li est naturel qu'au Maroc comme dans tout pays indépendant
et libre, doté d'une conscience nationale, l'enseignement soit national,
généralisé et dispensé dans la langue nationale.

2) L'orientation de l'enseignement préconisée par le ministre de
l'Education est de nature à saper les fondements de notre personnalité
ainsi que l'unité du pays en détruisant son unité culturelle qui est basée
sur la langue nationale, la langue du Coran.

3) La lutte qu'a menée le peuple pour recouvrer sa souveraineté,
son indépendance, a été également menée pour une école nationale,
arabisée, unifiée.

C'est pourquoi le Parti de l'Istiqlal, les masses qu'il représente
et qui ont lutté pour faire triompher ces principes, ne peuvent trahir
leur mission et approuver une orientation qui s'oppose aux objectifs
fondamentaux de la nation marocaine. Les citoyens conscients et dé­
voués de ce pays, ont lutté pour faire adopter les principes de l'ara­
bisation, de la généralisation, de l'unification et de la marocanisation
par les commissions nationales créées au lendemain de l'indépendance
pour la réforme de l'enseignement et par le Conseil supérieur de l'En­
seignement ainsi que par le Colloque organisé par le gouvernement.

Le Parti de l'Istiqlal a œuvré pour faire consacrer par la consti­
tution l'arabe comme langue officielle du pays. On ne peut donc accep­
ter les bases erronées défendues par le ministre de l'Education natio­
nale dans sa conférence de presse.

4) La création d'une école nationale fondée sur l'arabisation, la
généralisation, la marocanisation et l'unification, contribue à la libé­
ration politique, économique et sociale du pays. Elle permet en outre
de nous libérer intellectuellement et de secouer le joug économique
qui demeure une des graves séquelles du colon:alisme au Maroc.
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L'orientation de l'enseignement que le ministre préconise est donc
de nature à entraver notre libération sociale, parce qu'elle condamne
des générations, et pour de longues années, à l'ignorance, l'analpha­
bétisme et les sous-développement intellectuel et social. Elle constitue
un frein à notre libération économique et politique parce qu'elle place
notre enseignement dans le sillage d'ull état dans l'orbite duquel nous
ne sommes pas encore arrivés à nous dégager.

5) Au moment où la nation s'oriente vers l'arabisation de la justice
qui constitue l'un des secteurs vitaux du pays - le Parlement ayant
voté l'arabisation de la justice, son unification et sa marocanisation
l'Etat ayant entériné cette loi, S.M. le Roi la promulguant et le mi­
nistre de la Justice l'appliquant - nous assistons à une grave régression
dans le secteur vital par excellence, c'est-à-dire l'enseignement, qui
prépare les agents de la justice, qu'ils soient magistrats, avocats, gref­
fiers ou autres agents des tribunaux.

En conséquence, la doctrine de l'enseignement annoncée par le
ministre de l'EducaCon aboutira en fait à annihiler l'effort réal:sé par
le pays dans le domaine judiciaire et mettra l'Etat en pleine contra­
diction avec ses responsabilités ainsi que devant l'opinion publique na­
tionale et internationale.

6) Le Parti de l'Istiqlal considère que la suppression des sub­
ventions accordées à l'enseignement privé aura en fait pour consé­
quence la disparition de cet enseignement alors qu'lI a été par le passé
ct qu'il continue d'être le noyau de la formation de Pécole marocaine,
arabisée et unifiée. On veut l'étouffer malgré les efforts fournis par
cet enseignement pour former un grand nombre d'hommes valables et
malgré son apport important pour combler les insuffisances de l'en­
seignement du temps du protectorat et depuis l'indépendance.

Tous les pays d'ailleurs, même les plus laïcisés, accordent des sub­
ventions à l'enseignement privé, même confessionnel, à condition de
lui appliquer le contrôle pédagogique et technique nécessaire.

7) Le ministre n'a accordé aucune importance à l'enseignement
originel qui continue comme par le passé à veiller sur la formation
intellectuelle, spirituelle et morale dans le pays et demeure le vigilant
gardien de la civilisation musulmane et des disciplines religieuses. Le
silence du ministre quant à cet enseignement ne présage rien de bon.
Nons sommes inquiets quant à son avenir et nous craignons que
]'orientafon erronée ne s'applique à cct ordre d'enseignement comme
c'est le cas pour l'enseignement général.
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8) Le rapport que la Banque internationale pour la Reconstruction
et le Développement vient d'établir sur la situation 'économique au
Maroc, proclame la nécessité d'arabiser l'enseignement primaire et
secondaire et considère qu'une telle voie s'inscrit dans le cadre des
efforts pour le développement du pays. Ce rapport a insisté sur le fait
que la langue arabe est capable de former les cadres nécessaires au
pays et rejette le bilinguisme dans l'enseignement comme étant une
source de gaspillage des finances et des efforts publics.

Le Parti de l'Istiqlal réaffirme solennellement qu'il ne rejette
pas l'enseignement des langues étrangères dans les lycées et collèges,
les instituts et les facultés, en tant que langue de civilisation, culture
et moyens pour élargir les horizons des citoyens pour parfaire leur
formation et enrichir leurs expériences. Le Parti de l'Istiqlal tout en
rejetant catégoriquement l'orientation nouvelle du ministre de l'Edu­
cation, proclame qu'il est nécessaire de tracer une politique d'enseigne­
ment visant à la création de l'école nationale marocaine arabisée, gé­
néralisée et unifiée, entrant dans le cadre d'une planification rigou­
reuse, fixant, des cadres pour lui donner la plus large diffusion et
pour former les cadres nécessaires.

Le Parti de l'Istiqlal considère que le succès d'une telle entre­
prise est conditionné par la mobilisation des masses, par la confiance
populaire et par l'effort fourni par des gens compétents. Ainsi, on
pourra aplanir les difficultés, dépasser le problème financier, éviter la
politique de dilapidation qui épuise le budget de l'Etat, dresser un
ordre des urgences basé sur les véritables besoins du peuple. Ainsi
iseulement, on pourra résoudre les problèmes qui se posent à l'en­
seignement.

Le Parti de l'Istiqlal considère que la nouvelle orientation de l'en­
seignement menace directement notre existence en tant que nation,
notre unité et notre personnalité. C'est pour cette raison qu'il lance un
appel au peuple qui est habitué à affronter pareille menace avec matu··
rité, sang-froid et abnégation.

Le Parti de l'Istiqlal lance particulièrement cet appel aux Oulé­
mas, aux étudiants, aux parents, au corps enseignant, aux ouvriers,
aux artisans, aux industriels, aux commerçants et aux paysans. Il
lance un appel sincère à toutes les organisations nationales, syndicales,
estudiantinei et culturelles pour rejeter cette menace et exprimer en
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usant de tous les moyens légaux, l'unité d'opinion de toute la nation
dans la recherche d'une politique d'enseignement marocaine, arabisée
et dans la lutte de libération de l'enseignement de toutes les séquelles
coloniales anciennes ou nouvelles.

Rabat, le 12 avril 1966

Signé Le Comité Exécutif du Parti de l'Istiqlal
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Notre plan pour la réforme de l'Enseignement: Memorandum
présenté par le Parti de l'Istiqlal en réponse à la consultation royale
sur les problèmes de l'Enseignement. (Août 1966).

La généralisation

Le Parti de l'Istiqlal est attaché au Droit à l'Enseignement,
octroyé à tout citoyen, par la constitution marocaine (Art. 13).

Il a revendiqué l'application de la charte universelle des Droits
de l'Homme et notamment son article 16 : « toute personne a droit à
l'éducation ;).

Le Parti de l'Istiqlal reste aussi attaché au principe de la géné­
ralisation de l'Enseignement auquel aspire le peuple marocain depuis
l'Indépendance.

En vue d'atteindre ce but, il nous incombe de réaliser la géné­
ralisation selon un plan rigoureux qui suit la croissance démographi­
que. Ceci, tout en s'assurant que cette généralisation - tant au Pri­
maire qu'au Secondaire - suive une progression constante dans
l'augmentation des effectifs et qu'elle ne se borne pas à la scolarisation
d'un nombre limité d'élèves comme cela se manifeste dans le Mémo­
randum du Ministre de l'Education (1).

La généralisation de l'enseignement ne consiste pas seulement à
accepter, dans les écoles, tous les enfants d'âge scolaire, pour qu'ils y
apprennent l'écriture, la lecture et le calcul. Elle ne consiste pas, non
plus, à instituer un âge légal pour l'obligation scolaire. Car, en effet,
ces deux mesures n'ont aucune utilité si elles sont considérées indé­
pendamment du principe de la préparation à la vie qui est la finalité
fondamentale de l'Enseignement. Et se contenter de la généralisation
par les deux mesures pré-citées est pure perte. Il sera:t alors plus utile
à l'Etat d'économiser l'argent qu'il y dépense et plus utile à l'enfant
qu'il s'épargne la fatigue et la désillusion qui l'attendent à la fin de sa
scolarité.

Il est donc nécessaire, lorsque l'on envisage la généralisation de
l'enseignement de l'adapter aux objectifs cités, faute de quoi elle
restera inutile.

L'enseignement primaire, tel qu'il est conçu dans les pays avan-

0) Voir les propositions du Docteur Benhima, Ministre de l'E.N. <N.D.T'>
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cés, est une étape préparatoire à l'enseignement secondaire. Il n'est
pas un investissement en lui-même mais une préparation aux étapes
suivantes de l'enseignement qui 'Sont, elles, des investissements.

La généralisation ne peut s'arrêter à la fin de l'enseignement
primaire. Il est nécessaire d'ajouter d'autres années supplémentaires
obligatoires qui permettraient de rapproche~ l'élève du travail et de
l'âge pour l'exercer.

C'est dans ce cas qu'il peut y avoir une certaine utilité à l'en­
seignement primaire et que sera donnée une signification à la géné­
ralisation ; celle-ci est dirigée vers un objectif précis : la préparation
de l'élève à la vie, son orientation à la sortie vers un emploi, aux
travaux des champs ou aux travaux indépendants. Dans ces cas, le
jeune sera armé, moralement et matériellement, prêt à prendre ses
responsabilités de citoyen.

Les propositions du Parti de l'Istiqlal rappellent les difficultés
auxquelles se heurte la généralisation, notamment texplosion démogra­
phique qui ne suit pas le dév.eloppement économique et les limites
du budget de l'Etat.

Propositions pour la réalisation et le financement

de la généralisation de l'enseignement

De la même façon que nous avions présenté un plan de réalisa­
tion de l'Arabisation échelonné sur huit années, nous avons le plaisir
de présenter un plan chronologique pour la réalisation de la générali­
sation de l'enseignement échelonné sur quinze années. Il débuterait, à
partir d'octobre 1966, par la première année du Primaire; il serait
effectif à la première année du Secondaire, à partir d'octobre 1971
et il se terminerait en 1980, lorsque le nombre de ceux qui accèdent
à la première année du primaire serait égal au nombre d'enfants d'âge
scolaire ; et cela suivant les estimations du développement démogra­
phique.

Il serait dans notre possibilité de limiter la durée de ce plan à
moins de quinze ans, mais nous avons tenu compte des autres impéra­
tifs du développement économique et social. Nous ne voulons pas
sacrifier un domaine à un autre, mais nous voulons qu'il y ait une hié­
rarchie dans l'ordre d'importance pour le développement et qu'il soit
reconnu à l'enseignement le rôle d'importance primordiale qu'il joue
dans le développement.
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Quant aux sources de financement nécessaire à la réalisation de
ce programme, il serait indispensable de recourir à la participation
de tous les secteurs, et cela :

a) - Par la contribution des municipalités et des prov~nces les
plus riches, ainsi que celle des établissements publics et semi-publics,
aux dépenses de l'enseignement, notamment dans le domaine de l'équi­
pement, de la gestion et du salaire de certains enseignants.

b) - Par la création d'impôts exceptionnels à l'instar de l'impôt
pour la reconstruction d'Agadir.

c) - Par l'encouragement et l'aide à l'enseignement privé vu qu'il
allège le~ charges de l'Etat.

d) - En épargnant les dépenses consacrées aux cadres étrangers
par la marocanisation de tous les cadres enseignants.

e) - Par une révision du mode de gestion du budget de l'Edu­
cation Nationale, notamment en ce qui concerne l'équipement, l'uti­
lisation du personnel et la répartition des rubriques du budget de
fonctionnement.

Le programme. propose la création d'un secteur de résorption pour
intégrer les enfants qui, durant la période du plan, ne pourront pas
profiter de la scolarisation requi'Se " et qu'il leur soit donné la pos­
sibilité d'acquérir une formation professionnel'e.

Propositions pour une réforme de l'enseignement

1 - LA DOCTRINE

Nous avons toujours insisté sur les buts fondamentaux que doit
avoir toute éducation, dans tous les pays et particulièrement dans les
pays sous-développés. Ces buts principaux sont au nombre de trois:

1) - L'en~eignement rehausse la valeur de l'homme et l'aide à
prospérer, de même qu'elle le rend plus utile à la société.

2) - L'enseignement est un investissement pour le capital hu­
main dans la société. Et il y a un bénéfice dans tout investissement.

3) - L'enseignement prépare le citoyen, à trouver un emploi
et à s'assurer les moyens de subsistance.

Tels sont les trois principes fondamentaux qui doivent nous
guider dans notre programme et qui nous permettent de nous éloigner
de l'irresponsabilité (...).
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2 - LE PROGRAMME DE REFORME

Avant de présenter un programme qui aille avec les exigences
du développement économique et social, nous voulons rappeler briè­
vement les deux voies principales que suivent les différents pays
dans leur plan d'enseignement:

A) La voie qui accorde une priorité à la culture générale sur la
formation professionnelle. Ce système d'enseignement se caractérise
par un complexe de supériorité et un manque de réalisme. Il existe
dans certains pays européens qui exercent sur nous des influences
morales et intellectuelles.

Ce système est également suivi par certains pays arabes.

Il en résulte une valorisation exagérée du baccalauréat et un
surnombre de diplômés universitaiJes.

B) Une priorité est donnée à la formation technologique, pro­
fessionnelle et à sa généralisation. Ce système existe dans les pays
anglo-saxons et dans les pays socialistes. Il existe cependant une
diffférence dans la réalisation de ce système. Les uns centrent sur la
formation technologique dans les instituts et les écoles ; les autres
privilégient une formation « sur le tas », dans les ateliers ou les
usines. Il est évident que la dernière méthode est plus proche du
réel, plus efficace, mais elle donne plus d'importance à la pratique
qu'à la théorie.

Nous rappelons, à ce propos, l'article 27 de la Déclaration Uni­
verselle des Droits de l'Homme selon lequel « il est nécessaire de gé­
néraliser renseignement techniqUe et professionnel ». De notre côté,
nous ne suivrons pas exclusivement l'un ou l'autre des systèmes d'en­
seignement cités. Mais il nous est possible de retenir un aspect im­
portant de ces méthodes car nous avons notre culture propre et il
est nécessaire qu'elle soit enseignée à nos enfants ; étant donné aussi
que l'enseignement professionnel et technique, qui constitue le contenu
naturel de l'enseignement secondaire, doit lier la formation théorique
et la formation pratique.

Pour ces raisons, nous proposons, dans notre programme de
réforme, de consacrer une période de deux ans, dans l'enseignement
secondaire, à la culture générale, et cela pour tous les élèves sans
exception. Nous nous appuyons, pour avancer cela, sur l'idée que la
généralisation de l'enseignement concerne aussi bien l'enseignement se­
condaire que le primaire sans interruption. A la suite de ces deux
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années, nous proposons d'orienter les 2/3 des élèves vers une forma­
tion professionnelle et technique et que la fOffilation pratique de cet
enseignement se déroule dans les terres récupérées de l'Etat ou dans
les entreprises publiques ou privées.

Il est à signaler que la culture nationale, au primaire comme
au secondaire, doit avoir la plus grande part dans les programmes de
culture générale (...).

De même qu'il est nécessaire que les éducations civique, morale,
religieuse et physique prennent leur véritable place dans les program­
mes des enseignements primaires et secondaire. Ces aspects de l'en­
seignement sont indispensables à la formation du bon citoyen et à la
consécration des valeurs de la nation marocaine.

3 - La structure du système de l'Ensei'grlement

A partir du programme de réforme que nous avons proposés,
nous considérons que les cycles d'enseignement primaire et secondaire
doivent prendre la forme suivante

A - L'enseignement primaire

TI doit durer cinq années complètes, arabisées et unifiées.

L'enseignement doit être obligatoire et gratuit pour l'enseigne­
ment public. TI doit consacrer, dans ses contenus, des horaires suffi­
sants pour l'histoire et la géographie du pays, pour l'instruction civique
et religieuse - et cela, dans toutes les écoles du Maroc, y compa-is
les écoles privées étrangères.

Cette période s'achève par l'examen d'entrée au secondaire, auquel
se présenteront tous les élèves. Ceux qui réussiront, accèderont à
l'enseignement secondaire où ils passeront une période minimum obli­
gatoire de deux ans.

A tous ceux qui échoueront à cet examen, il sera donné la possi­
bilité de redoubler, une seule fois. Au cas où ils échoueraient une deu­
xième fois, ils seraient confiés au cycle de résorption.

B - L'enseignement secondaire

Il se divisera en trois voies

- Un enseignement professionnel d'une durée de cinq ans

- Un enseignement technique d'une durée de six ans

- Un enseignement général d'une durée de six ans.
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L'enseignement moyen, dans sa forme actuelle, sera supprimé,
de même que la classe d'observation. Il sera institué, au début du se­
condaire, un tronc commun aux trois genres d'enseignement (...).

1) - L'enseignement professionnel : Il durera deux ans après
les deux années du Tronc Commun. 70 % des élèves y seront orientés,
et au terme de leur diplôme, ils passeront une année de formation
supplémentaire dans les fermes ou les entreprises publiques ou privées.

Cet enseignement professionnel comprendra une section ag,ricoIe,
une section industrielle, une section commerciale et une section d'en­
seignement ménager.

Chaque élève aura la possibilité de passer de la dernière année
de l'enseignement professionnel à la première année de l'enseignement
technique selon des conditions dont les modalités restent à préciser.

2) - L'enseignement technique : Il durera quatre ans après les
deux années du Tronc Commun. TI comprendra les sections déjà exis­
tantes : agricole, industrielle, commerciale.

Il se terminera par le diplôme de technicien qui constituera soit
la fin du cycle, soit un moyen d'accès à certaines écoles techniques su­
périeures au Maroc ou à l'Etranger.

3) - L'enseignement général : Il durera quatre ans après les
deux années du Tronc Commun. Il accueillera 30 % des élèves du
Tronc Commun et se terminera par un premier cycle comme c'est le
cas actuellement.

Quant au deuxième cycle de l'enseignement secondaire, il con­
servera les cinq sections actuelles : l'Originelle, la Littéraire, la Scien­
tifique, la Mathématique, l'Economique.

4) - Procédures

a) L'enseignement secondaire doit considérer~ dès le départ que
les enseignements professionnels et techniques sont l'orientation natu­
relle de tous et que l'enseignement général est l'exception qui vise à
la fonnation de'S cadres supérieurs.

b) Dans l'enseignement général, il est nécessaire d'orienter le
plus grand nombre d'élèves possible du deuxième cycle vers les sec­
tions scientifiques et mathématiques, soit au minimum 60 % d'entre
eux.

c) Dans l'enseignement technique, la majorité des élèves sera
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orientée soit vers l'enseignement agricole, surtout pour ceux venant
des écoles primaires rurales, soit vers l'enseignement industriel pour
ceux des élèves venant des milieux urbains. Viendront en dernière
position les enseignements commerciaux et économiques.

d) Les programmes, les travaux pratiques et le contenu de l'en­
seignement technique doivent être établis par le Ministère de l'Educa­
tion et les autres ministères concernés pour que les diplômes techni­
ques soient ouverts sur la vie active et le domaine du travail.

e) Des possibilités doivent rester offertes à tous les citoyens pour
qu'ils puissent améliorer leur formation, soit par le moyen de cours
du soir, soit par d'autres moyens. De même, la présentation à tous
les examens restera ouverte à tous, quel que soit leur âge.

Conclusion

Tel se présente le point de vue du Parti de l'Istiqlal dans la Ré­
forme de l'Enseignement actuel. Nous avons essayé de centrer notre
attention sur les problèmes les plus fondamentaux de l'Enseignement
en vue d'une réforme radicale, capable d'assurer à nos enfants leur
avenir et de réaliser le progrès et la prospérité pour notre peuple. De
même que nous avons tenté d'aider le Ministère de l'Education Na­
tionale en proposant les moyens de réaliser cette réforme.

Le Parti de l'Istiqlal considère que le Ministère de l'Education
Nationale n'a pas seulement la charge de former des savants, porteur
de diplômes et de haute qualification, mais qu'il est aussi responsable
de la formation morale et religieuse des jeunes générations. Car notre
patrie est, avant tout, une patrie arabe et musulmane.

A partir de ces considérations, le Parti de l'Istiqlal réaffirme la
nécessité de suivre une politique d'enseignement basée sur des réfor­
mes radicales comprenant l'arabisatÏon, la généralisation, la maroca­
nisation, l'amélioration du niveau de l'enseignement. Ces réformes, tout
en tenant compte des besoins sociaux et économiques de l'Etat, s'occu­
pant de l'esprit moral et religieux des jeunes. Le plan d'arabisation,
SUr huit années, que nous avons présenté à Sa Majesté Le Roi ainsi
que le plan de généralisation, sur quinze ans, que contient ce mé­
morandum, ne peuvent être fructueux que réalisés dans le cadre édu­
catif et gouvernemental auquel nous avons fait allusion.

Allal EL FASSI

Président du Parti de l'Istiqlal
(Traduction non officielle)
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Le rapport remis pour étude, à la délégation de rU.N.F.P., au
sujet de la situation de l'enseignement après dix années d'indépendance
peut se résumer dans les points suivants:

1. En ce qui concerne le passé:
L'auteur dudit rapport reconnaît que la politique poursUIvIe

jusqu'à présent en matière d'enseignement se caractérise par l'impré­
Voyance et l'impr~)Visation, qu'elle a ~té conçue sans aucun plan ra':'
tionnel et réaliste, qui tiendrait compte des possibilités matériels du
pays. Une politique aussi inconséquente devait conduire aux résultats
catastrophiques suivants :

1. - En ce qui concerne l'application du principe de la généra­
lisation de l'enseignement, le nombre des élèves s'est élevé de 300.000
en 1955 à 1.300.000 environ en 1965 (primaire et secondaire).

Tout en enregistrant ces résultats « désastreux :2>, l'auteur du
rapport se demande : « quelle sera la situation de notre enseignement
d'ici dix ans, dans le cadre de la politique actuelle ? >

Le rapport soutient que le plan triennal (1965-67) qui doit être
considéré comme un prolongement et une continuation du plan quin­
quennal nous conduira inéluctablement aux chiffres suivants en 1975

- primaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.789.800 élèv~

- secondaire . . . . .. . . .. . . .. . . . . 440.000 ~

- supérieur .. .. . . .. .. .. .. .. . . .. 20.000:2>

Quant aux charges financières qui en résulteront pour le budget
de l'Etat, il leur a été réservé une étude particulière, fondée sur des
hyPothèses et des prévisions se rapportant aux dix années à venir.
Ainsi l'auteur du rapport conclut qu'en ·1975 les crédits nécessaires
au fonctionnement et à l'équipement seront de 995 mmions de dirhams,
alors qu'ils n'atteignaient en 1965 que 480 millions (voir le tableau
p. 15 du rapport).

Puis il achève ses conclusions par la réflexion suivante :

« TI était nécessaire d'étudier les conséquences qu'entraînera la
Politique actuelle en matière d'enseignement dans dix ans, c'est-à-dire
en 1975. Ces prévisions, bien qu'elles soient établies rapidement, nous
donnent la certitude que la réalisation des objectifs de cette politique
exigera un budget qui deviendra l'équivalent du triple du revenu na­
tional, global :.. (p. 19) (1).
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Donc, la situation serait beaucoup plus grave qu'on ne l'avait
imaginé jusqu'à maintenant !! Comment pouvions-nous poursuivre la
politique' de généralisation de l'enseignement, de l'instruction obliga­
toire, même dans le cycle primaire, alors que nous serons dans les
dix prochaines années, dans la nécessité de trouver des crédits énormes,
qui équivaudront, en fin de compte, au triple du revenu national glo­
bal? Une telle conclusion paraît très audacieuse. Elle signifierait,
que l'Etat, au cas où il poursuivrait la politique actuelle, serait obligé
de consacrer le triple (ou le double -) du revenu national global pour
subvenir aux dépenses de l'enseignement public obligatoire dans le
cycle primaire!

Si nous allons jusqu'au fond de cette conclusion qui n'a aucun
précédent, l'Etat sera obligé dans dix ans, (ou dans 25 ans) de con­
vertir en impôts directs et indirects tous les traitements des fonction­
naires. tous les salaires des ouvriers dans le secteur privé comme dans
le secteur public, tous les bénéfice~ des sociétésindu~tr:ene!; et com­
merciales, tous les revenus des exploitants agricoles grands et petits,
etc...

En somme, tous les producteurs, dans tous tes secteurs devront
c:'abstenir de toute consommation, même celle du oain. pour verser
Jeure; revenus sous formes d'impôts au trésor public. afin oue ce der­
nier dispose des crédits nécessaires à l'enseignement obHe:atoire !

Voilà l'argument principat qui se fonde sur les movens financie~

et antour duquel tourne le raoport Qui nous a été orésenté oour signi­
fler une renonciation à la politique de généralisation de l'enseignement,
même dans le cycle primaire~

Certes, l'auteur du document réaffirme à olusieurs reprises Que
ta Q'énératisation de l'enseie:nement e~t indiscutable, ~ur le plan des
orlnc1pes. Mais il s'est employé en faisant état des orévisions et des
rniffres cités plus haut. à persuader ses lecteurs Que cet objectif na­
tional est un but qu'il est impossible d'atteindre.

Le rapport en arrive à cette conclusion terminale = puisque la
"~n~r:llisation de l'enseie:nement ou la poursuite de la oolitioue pra­
t 1(1née im:au'à présent constitue un obiectif imnossible à ré~liser, nous
rl~von<; adonter, conformément à un plan réaliste et conséouent une
n~litinl1e d'en~ei"!nement oui soit à la mesure rie nos possibilités fi­
n~mcières prévisibles dans les dix années à venir.

2. - En ce qui concerne l'arabisation de l'en:Jeignement, les pro­
blèmes qui existent à l'heure actuelle découlent du manque de cadres,
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d'une part, et de l'incompétence de certains enseignants, d'autre part.
Après une longue analyse, où l'on relève des répétitions et· par­

fois des contradictions éclatantes, l'auteur du rapport dit que la poli"';
tique poursuivie au cours des dix années écoulées, en matière de for­
mation des professeurs et des instituteurs, a conduit à l'échec, comme
ce fut le cas pour la généralisation de renseignement.

Sa pensée se résume dans cette phrase inscrite dans le rapport
(p. 9) :

~ Le problème de la compétence des fonctionnaires, qu'ils soient
enseignants ou administratifs ou inspecteurs est, en vérité, le problèmé
de la formation des cadres : les écoles régionales, récole normale su­
périeure, les instituts pédagogiques dépendant de renseignement se­
condaire, le centre de formation des inspecteurs n'ont pas donné les
résultats escompt,és, malgré les efforts fournis par le ministère de l'édu­
cation nationale à cet effet depuis 1957 :.. ".

Comme le nombre des fonctionnaires dans le cycle secondaire
atteint près de 9.000, dont plus de 5.000 étrangers, il a été nécessaire
de penser à un nouveau plan d'arabisation qui concorde avec nos dis­
Ponibilités en matière de cadres.

Telle est en gros la substance de la première partie du rapport
qui a trait à l'analyse de la situation de l'enseignement après dix années
d'indépendance.

Il. La nouvelle doctrine :

Se fondant sur les conclusions de la première partie, l'auteur
du rapport trouve qu'il est nécessaire d'opérer une révision des objec­
tifs nationaux, de leur substituer ce qu'il appelle une nouvelle doctrine
qu'il qualifie de réaliste, sérieuse, prévoyante, etc...

L'auteur de cette nouvelle doctrine semble plutôt hanté par
l'affluence des enfants du peuple aux portes des écoles, par les re;.
vendications des classes laborieuses et déshéritées concernant leurs
droits et ceux de leurs enfants à l'instruction.

Aussi les moyens financiers constituent-ils pour lui la base sur
laquelle il tente d'asseoir sa doctrine. Il résume sa conception dans
les termes suivants : c Quelles que soient les réformes et les'. options
que nous adopterons. elles ne devront pas, en matière de finances, dé­
passer les limites qui sont assignées à l'eneignement ~.

Quelles sont les grandes lignes de la c nouvelle doctrine ? »
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Le point de départ, ce sont les crédits qui seront alloués à l'en­
seignement au cours des dix prochaines années. Comme le budget de
chaque année ne peut dépasser celui de l'année précédente de plus
de 5%,. ce taux - que .le fondateur de la doctrine considère comme
une. référence intangible et indiscutable - nous c contraint :. à nous
orienter vers une voie nouvelle : considérant cette c référence ~, le
budget global de 1975 ne saurait outre passer 776 millions dirhams.

Conformément donc à ces prévisions le nombre des élèves dans
le cycle primaire ne devrait pas dépasser 1.564.000 en 1975. Si nous
considérons que leur nombre actuel, dans le même cycle, est d'environ
l.200.000, il en résulte que d'ici dix ans la nouvelle doctrine ne don­
nera accès à l'école qu'à 364.000 élèves nouveaux. La moyenne an­
nuelle sera au cours de cette décade de 36.000 élèves, c'est-à-dire en
deça de la moyenne annuelle que le Protectorat colonial avait décidé
entre 1950 et 1955.

Si nous laissons de côté certains aspects techniques et pédagogi­
ques, tels que la formation des cadres, l'unification des programmes,
qui sont du ressort des spécialistes, p.ous constatons que la nouvelle
œentation préconisée avec audace par le rédacteur de la doctrine
consiste en c un rétrécissement à la base> de la scolarisation, c'est-à­
dire une politique systématique de refus, opposée aux enfants des
classes populaires.

Au sujet de l'enseignement supérieur, l'auteur de la doctrine dé­
cide ce qui suit: « l'enseignement supérieur est un luxe intellectuel et
nous ne voyons pas la nécessité de le dispenser pOur le moment.
c Aussi est-il nécessaire de changer d'option, de suivre pendant vingt
ans une autre voie, qui sera axée sur « la formation des cadres pour
~- cycle secondaire et supérieur :.. Ceci étant pris en considération, il
CCeVlent nécessaire que l'université soit soumise à ceux qui seront
appelés à appliquer la nouvelle doctrine, que son organisation soit
entièrement rewe.

Telles sont les grandes lignes de la nouvelle doctrine : elles
laissent apparaître les buts véritables visés par la politique proposée.

L'U.N.F.P., fidèle aux revendications et aux droits sacrés du
peuple marocain, et prenant en considération les intérêts supérieurs du
pays, oppose à unetelle politique les objectifs ci-après

'Mais auparavant, nous croyons devoir formuler quelques obser­
vations préliminaires, en vue d'écarter toute confusion ou équivoque
voulues ou. non,. et toute démagogie facile,
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1) Nous considérons que lorsqu'un Etat décide que l'enseigné­
ment généralisé et obligatoire est l'un des objectifs nationaux priori­
taires, il s'engage par là même devant le peuple à assurer les moyens
nécessaires à la réalisation de cet objectif, devenu dès lors sacré.

2) Nous considérons que les mesures préconisées par le plan
triennal, aussi bien pour l'enseignement que pour les autres secteurs,
constituent une régression par rapport aux objectifs tracés dans le
plan quinquennal en 1960. En ce qui concerne, tout particulièrement,
l'enseignement, nous pensons que les objectifs qui y sont définis ne
répondent nullement aux besoins les plus immédiats du peuple ;. ce
plan n'utilise aucunement toutes les disponibilités financières de l'Etat,
dans le cadre d'une conception rationnelle, susceptible de sauver le
pays du sous-développement matériel et culturel.

3) li eftt été plus astucieux de la part du fondateur de cette
doctrine nouvelle de s'efforcer davantage à découvrir un autlé argu­
ment plus convaincant que celui qu'il a mis en avant en vue d'exagérer
la gravité du problème ; car il a prétendu que pour pratiquer une po­
litique meilleure dans l'enseignement, il faudrait un budget qui éga­
lerait le double (ou le triple ?) du revenu national global :.•..

Nous rappelons à l'auteur de la doctrine que. le revenu national
global est, d'après les statistiques officielles, pour l'année 1965, de
1.200 milliards d'anciens francs, soit 12 milliards de dirhams. Or, les
crédits financiers qui seraient nécessaires, selon ses propres prévisions
seraient de 995 millions de dirhams, au cas où l'Etat poursu:vrait sa
Politique absurde, politique qu'il dénonce. TI est bien évident que 955
millions de dirhams ne constituent même pas un seul milliard.

Par la même occasion, il faudrait aussi rappeler, que le grand
malheur dont serait frappé le pays et le peuple marocain, serait que
le R.N.G. reste bloqué A son niveau actuel (12 milliards de DH),
et celA pendant les dix années Avenir. Mais supposons, en dépit de
tout bon sens, que le malheur arrive et que le revenu national global
reste figé, pendant les dix années à venir, même dans ce cas, les
crédits nécessaires à renseignement, suivant les chfffres de prévision
du rapport, n'atteindraient nullement le double (et encore moins le
triple !) du revenu national global ; ils n'atteindraient guère pius de
8 % de ce même revenu désespérément constant et figé (1).

Après cette mise au point, nous allons maintenant répondre A
ce qu'il y a d'essentiel dans la c nouvelle doctrine :..Ce qu'il y a
d'essentiel dans le document qui nous a été remis, -pour étude et aVis,
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par le cabinet royal, porte à notre aVÎ$, sur les. points suivants

.- limite des crédits financiers (généralisation, arabisation).

- limite de nos moyens dans la formation des cadres,

- enseignement supérieur.

1. Les crédits financiers:

Supposons que la règle financière qui veut que le budget de cha­
que année ne peut être supérieur à celui de l'année précédente de plus
de 5 % soit valable. Cela ne signifie nullement que chaque département
ministériel ou chaque administration doive consommer obligatoirement
sa part dans l'augmentation annuelle de 5 % .

Comme la priorité donnée à l'enseignement semble indiscutable,
que le principe de sa généralisation ne peut être mis en cause, l'auteur
de la doctrine devait tenir compte des engagements clairs et solennels
pris par l'Etat à ce sujet au cours des dix dernières années et décider,
en conséquence, que la part d'augmentation qui reviendrait à l'en­
seignement serait de 7 ou 8 %, d'autant plus que les autres secteurs
administratifs sont arrivés à saturat:on en ce qui concerne leur équiPe­
ment, s'ils n'ont déjà dépassé de beaucoup le point de saturation.

Au lieu de celà, il a décidé, dans le cadre des limites' financières
qu'il s'est assignées de rétrécir la base de l'enseignement primaire et
de décréter que le nombre des élèves -dans ce cycle ne saùrait dépasser
en 1975 le chüfre de 1.564.000.

C'est là l'orientation la plus dangereuse que le Maroc ait connue
depuis l'indépendance, car elle ne vise pas à la généralisation de ren­
seignement, malgré les assurances et les engagements contenus dans le
rapport. Mâis au contraire, elle vise à ce que le droit à l'instruction,
dans lecyc1e pr:maire, soit réservé à une classe particulière, dont le
nombre ira en se rétrécissant d'année en année. Nous verrons encore
mieux cela dans un autre paragraphe lorsque nous aborderons la si­
tuation démograhique du Maroc en 1975.

2) .On peut se demander, maintenant, si les· c limites financières :.
définies dans le document constituent véritablement des contraintes
pour le pays au cours des dix prochaines années, étant donnés les
besoins ; les possibilités actuelles et à venir.

En répons.e à une telle question, nous disons et nous affirmons pé­
remptoirement que ces limites n'ont aucun caractère impératif pour un
pays qui veut lutter contre le sous-développemep,t sous t~u.tes ses (qr-
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mes et qui met en place les moyeBS· adéquats .pour atteindre les objec~

tifs qu'il s:'est donnés.

Les prétendues .limites financières ne constituent pas '. une con­
trainte pour la nation, elles ne sont qu'une hypothèse erronée qui n'a
pas de fondement ni sur le plan scientifique, ni sur le plan logique,
ni sur le plan économique.

Nous pouvons dire que c'est une hypothèse qui exprime la ré­
signation et le défaitisme, car elle admet d'avance et pour une période
de .dix années que le revenu national restera bloqué dans la stagna­
tion du fait de l'accroissement démographique au cours de la même
période. C'est là une opinion que les milieux capitalistes et impéria­
listes ne cessent de répéter afin d'impressionner les responsables gou­
vernementaux et les conduire dans la voie du défaitisme.

Or, le Maroc dispose de ressources matérielles, morales et hu~

maines qui le placent au niveau des pays d'Afrique et d'Amérique
latine les plus favorisés. Nous disons et réaffirmons que le Maroc
peut au cours des dix prochaines années doubler son revenu national
global, malgré l'accro:ssement de sa population. Mais cela ne peut se
faire dans le cadre d'une politique d'exploitation capitaliste source
de désespoir et de défaitisme, mais dans le cadre d'une planification
socialiste et démocratique, qui seule peut recréer l'espoir, mobiliser
les volontés et les forces vives en vue de la réalisation· des objectifs
défini-s. L'expérience déjà vécue par des pays en voie de développe­
ment et celle que connaissent d'autres pays, nous en apportent la
preuve et la confirmation.

Or, quand le revenu mitionsl s'accroît régulièrement d'année en
année, les ressources de l'Etat augmentent en fonction des prrgrès
réalisés par l'activité économique dans tous les domaines et les pou­
voirs publics disposent des moyens nécessaires, pour ass'urer effica­
cement une bonne gestion de l'enseignement ainsi d'ailleurs que tous
les autres secteurs de l'activité nationale.

Qu'il s'agisse d'enseignement, de réforme agraire, d'industriali­
sation, de distribution du revenu national, le problème fondamental
est un problème d'option : option en ce qui concerne les objectifs
à atteindre, l'ordre des priorités, les méthodes à suivre pour trouver
les moyens nécessaires à la réalisation de ces objectifs.

L'auteur de la doctrine a préféré prendre appui sur une hypo­
thèse de défaitisme et d'immobilisme. et Hveut décider; sur cette base,
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du sort des enfants du peuple marocain pour une durée de dix ans.

3) On pourrait nous objecter: en attendant la mise sur pied
d'une planification scientifique globale, est-il possible de trouver les
moyens financiers, nécessaires pour affronter les problèmes graves de
l'enseignement et poursuivre l'œuvre de sa généralisation dans les
couches populaires ?

Ouî, car les possibilités qui existent sont plus que suffisantes ;
il suffit de prendre les mesures p.écessaires pour les affecter à l'en­
seIgnement des enfants du peuple. En voici quelques-unes que nous
présentons à titre indicatif :

- Il existe un impôt, qui s'appelle impôt de solidarité nationale,
institué depuis six ans pour la reconstruction d'Agadir, pour une pé­
riode qui ne devait guère dépasser deux ou trois ans. Son produit
annuel variait entre 6 et 7 milliards de francs. Or, à notre connais­
sance, cet impôt est maintenu en vigueur jusqu'à maintenant.

Pourquoi alors ne pas consacrer le produit de cet impôt à l'en­
seignement, du moment qu~Agadir a été reconstruite et que l'impôt
en question reste supporté par l'ensemble de la population?

- Il Y a aussi le produit de l'inlpôt direct sur la consommation
du sucre qui fournit annuellement au trésor public au moins 15 mil­
hards de dirhams. La charge de cet impôt est supportée tragiquement
par les millions de marocains pauvres, ceux-là même dont l'auteur
de la doctrine veut priver les enfants d'accéder à l'enseignement.

La justice ne commande-t-elle pas de consacrer au moins une
partie de ces revenus considérables à la politique de généralisation
de l'enseignement dont pourrait bénéficier les enfants du peuple ma­
rocain laissés à l'abandon?

Il Y aussi d'autres ressources nouvelles, qui ne sont prévues ni
par le budget ordinaire, ni par le trésor. Il s'agit par exemple des
bénéfices résultant de la nationalisation de certains secteurs du com­
merce extérieur.

Quelle est l'importance de ces ressources ? On ne l'a pas pré­
cisé.

A quel projet ou ensemble de projets seront-elles affectées ?
Aucune précision jusqu'à présent, n'a été donnée dans ce sens.

D'autre part, pourquoi l~ trésor public ne prend-il pas sur lui
de financer annuellement une partie de l'enseignement public obli-
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gatoire, alors qu'il apporte sa contribution dans d'autres secteurs qui
n'ont aucun caractère prioritaire dans son développement et dans
l'accroissement de sa production ?

Ces exemples que nous venons de présenter montrent bien que
les « limites financières » brandies par l'auteur de la doctrine sont
purement et simplement des limites plus que surfaites, que le Maroc
a, fort heureusement, de larges possibilités devant lui et qu'il ne lui
manque que d'avoir un gouvernement représentatif sous contrôle po­
pulaire responsable des ressources financières, de leur utilisation, de
l'ordre de priorité choisi, de l'exécution parfaite des décisions prises.

Regardons de près aussi les efforts fournis par d'autres pays en
voie de développement. Prenons le cas de la République Tunisienne
pour ne citer que cet exemple. Dans ce pays, les dépenses afférentes
à l'enseignement représentent 36 % de l'ensemble du budget de fonc­
tionnement. Le plan dont l'exécution a commencé en 1959 et qui s'achè­
vera en 1969-70 a décidé la généralisation de l'enseignement pour
tous les enfants entre 4 et 15 ans. Aujourd'hui, les résultats atteints
par la Tunisie montrent bien que ce pays réalisera effectivement la
généralisation de l'enseignement à la date indiquée et que tous les
enfants en âge de scolarité trouveront leur place à l'école.

II. Formation des cadres:

L'échec des gouvernements successifs dans le domaine de la
formation des cadres prévue pour la généralisation et l'arabisation de
l'enseignement est un fait certain, comme l'a reconnu l'auteur de la
doctrine nouvelle dans son rapport.

Mais, il n'a pas indiqué la cause véritable de cet échec, qui n'est
nullement dft au manque de crédits financiers, puisque le ministère
de l'éducation nationale disposait des moyens finaneiers nécessaires.
La véritable cause réside dans la mauvaise gestion, l'anarchie, l'irres­
ponsabilité qui se sont installés au sein de tous les services adminis­
tratifs du ministère de l'éducation nationale.

Comment pouvons-nous former les cadres indispensables. atte;n­
dre les résultats escomptés, alors que nous voyons le ministère de
l'éducation nationale décider la fermeture des écoles normales régio­
nales à Rabat, à Meknès, à Fès, à Ouarzazate, à Safi, à El Jadida,
etc... ?

Certes, nous devoQlS tenir fermement à ce que le niveau culturel
des -enseignants soit élevé, mais nous croyons que l'amélioration de
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ce niveau ne peut se réaliser en décidant la fermeture des écoles nor­
males.

D'un autre côté, le ministère de l'éducation nationale peut-il pré­
senter à l'opinion publique le nombre de professeurs, formés à l'école
normale supérieure depuis sa fondation, et parmi eux le nombre de
ceux qui rejoignent effectivement leur poste dans rense:gnement se­
condaire ?

Nous craignons que la proportion ne soit inférieure à 50 %"

Certes, les rémunérations des professeurs et des maîtres de l'en­
seignement supérieur, secondaire et primaire ne sont pas. en rapport
avec les tâches lourdes qui leur sont confiées ; ce qui explique que
nombre d'entre eux fu"ent vers d'autres secteurs.

Or, le problème de la rémunération des enseignants est un pro­
blème de fonctionnement qui doit être réglé par des mesures admi­
nistratives. Mais le ministère de l'éducation nationale n'a encore rien
fait dans ce domaine, malgré ses promesses réitérées plusieurs fois,
depuis des années.

Ainsi donc, l'on voit les écoles normales régionales fermées, un
grand nombre d'enseignants se destiner à d'autres branches que l'en­
seignement, les traitements des professeurs et des maîtres maintenus
à des niveaux dérisoires, et après cela l'on vient nous dire et persuader
que la formation des cadres a abouti à l'échec total, comme si cet
échec était imputable à des causes inconnues.

On peut dire, sans risque d'exagérer, que le ministère de l'édu­
cation a tout fait pour aboutir à cet échec.

Mais au lieu de constater sa propre carence, il la passe sous
silence, et tente de nous persuader, suivant une logique bien étrange,
qu'il faut s'attaquer aux principes même de la généralisation et de
l'arabisation. Et c'est celà ce qu'il appelle « doctrine nouvelle )' !

ni. L'Université et l'enseignement supérieur:

Contrairement à ce que dit l'auteur de la nouvelle doctrine, dans
son rapport, nous pensons en ce qui concerne l'enseignement supé­
rieur, que le rôle de l'Université comporte, en plus de la formation
des cadres, le développement de la culture et l'orientation de la re­
cherche scientifique dans tous les domaines de la connaissance.

L'idée essentielle de la « nouvelle doctrine , vise à rattacher
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l'Université au ministère de l'éducation nationale, sur le plan adminis­
tratif et pédagogique; à lui refuser toute existence autonome, sous
prétexte que le pays a besoin de cadres et n'a que faire d'un « luxe
culturel :..

Le moins que l'on puisse dire de l'université, dans les circons­
tances difficiles qu'elle traverse actuellement, est qu'elle essaye de sau­
vegarder certaines traditions valables dans les domaines de la péda­
gogie, de l'enseignement des sciences, de la prise de conscience, du
maintie,n des règles de l'honnêteté intellectuelle, et ce, malgré l'insuf­
fi'Sance nette des crédits .qui lui ont été attribués, malgré le niveau
très bas des traitements des professeurs. Si l'administration étend sur
elle son emprise, elle prendra à coup sûr ce qui reste en elle de valable,
subira le même sort qu'ont subi d'autres secteurs de l'enseignement,
en connaissant à son tour l'anarchie, la mauvaise gestion et l'irres­
ponsabilité.

En vérité, le ministère de l'Education nationale, qui reconnaît
son échec dans les tâches qui lui étaient directement confiées, n'a au­
cun titre à prétendre organiser l'université en s'immisçant dans ses
affaires.

C'est pourquoi, nous appuyons totalement la position de l'Union
nationale des étudiants du: Maroc, ainsi que les revendications du corps
professoral universitaire, au sujet de l'autonomie de l'université sur le
plan administratif et pédagogique, de l'octroi à celle-ci des crédits qui
lui permettent d'assurer sa mission et d'élever son niveau.

CONCLUSION

Telles sont quelques-unes des remarques que nous a insp~rées

la « nouvelle doctrine :t. Nous avons laissé de côté, bien entendu, les
aspects techniques ou pédagogiques qui n'ont pas été analysés ici.

Mais nous devons souligner en tête de nos conclusions ·le danger
que représente l'orientation proposée.

L'auteur de la doctrine prétend vouloir doter notre politique de
l'enseignement d'une large perspective qui s'étend sur dix années. Se
fondant sur des considérations de· crédits limités, il en déduit que le
nombre des élèves en 1975 ne saurait en aucun cas dépasser le chiffre
de 1.564.000.

Il a oublié seulement de se demander quelle sera la situation dé­
mographique du Maroc en 1975.
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Suppléant à cet oubli, nous rappelons que d'après des études
statistiques officielles faites au cours de l'année dernière, le nombre
des habitants du Maroc atteindra en 1975 le chiffre de 18.226.000.

Le nombre des enfants scolar:sables (entre 4 et 14 ans) sera de
5.077.200 en 1975.

Nous devons rappeler aussi, à ce propos que le nombre des en­
fants ayant accès aujourd'hui à l'école primaire ne représente que
32 % du nombre des enfants scolarisables (entre 4 et 14 ans). C'est
Une proportion très basse, surtout après dix années d'indépendance.
Elle nous montre quels efforts nous devons fournir si nous voulons
donner un sens réel au principe de la généralisation et de la démocra­
ti.sation de l'enseignement.

Quel sera le taux de scolarisation en 1975? Telle est la ques­
tion qui s'impose à l'esprit, après la lecture de la nouvelle doctrine.

AHons-nous vers un progrès même limité et relatif ? Le taux de
scolarisation va-t-il tout de même enregistrer quelque progression, après
dix années?

Non, répondent les données statistiques et la « doctrine ~ pré­
conisée par le ministère de l'éducation ; la perspective décennale pro­
mise sera celle de la régression et de l'aggravation de l'état de sous­
développement culturel. Car si nous comparons le chiffre des enfants
qui seront admis en 1975, suivant les prévisions de la nouvelle doctri­
ne à celui des enfants scolarisables à cette même date, nous constatons
que le taux de scolarisation descendra à 30 %, et peut-être même
au-dessous.

Compte tenu de ce qui précède, l'Union Nationale des Forces
Populaires considère que la « nouvelle doctrine » sur la politique de
l'enseignement comporte des dangers qui compromettent l'avenir du
pays :au cours des dix prochaines années. C'est pourquoi elle est à
rejeter. car il s'agit d'un programme qui conduira à des objectifs con­
traires à ceux que la nation: unanime avait choisis.

En ce qui concerne l'ensemble des problèmes du pays dans les
domaines de l'éducation, du développement économique, de la redis­
tribution du revenu natioIlJaI, notre organisation .réaffirme :

1) Le problème de l'enseignement n'est pas un problème techni­
que particulier, qui est limité à la compétence d'un seul ministère ou
d'une seule admimstration, mais c'est un problème politique qui in­
tére~se la nation tout entière.
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Aussi, il appartient au seul peuple marocain, par la voie de ses
représentants élus selon les méthodes démocratiques les plus loyales,
de décider de l'avenir de ses enfants. C'est pourquoi, nous affirmons
que ce serait une erreur grave et un danger certain de vouloir décider
d'un problème national sans en référer au peuple en lui donnant les
moyens d'exercer son contrôle sur les responsables au pouvoir sur l'en­
semble des questions intéressant la vie du pays et son avenir.

2) C'est une erreur aussi que de vouloir régler le problème de
renseignement à part, sans tenir compte des autres secteurs de la vie
nationale.

Le problème de renseignement est étroitement lié à celui de la
production nationale, du développement économique. Il ne pourrait
être sérieusement réglé que clans le cadre d'un plan général qui dé­
finit les objectifs dans tous les secteurs et prévoit les moyens finan­
ciers et autres susceptibles de les réaliser.

Pour nous, seule une planification socialiste ou d'inspiration so­
cialiste, est capable sous la garantie d'un contrôle populaire d'accu­
muler les ressources et de mobiliser les énergies humaines pour affron­
ter avec succès tous les problèmes nés du sous-développement.

Casablanca, le 28 AolÎt 1966
Secrétariat Général

de rU.N.F.P.
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Conditions d'un enseignement national,
démocratique répondant aux nécessités

du développement



RAPPORT D'INTRODUCTION

PRESENTE PAR LE BUREAU FEDERAL DE LA F.N.E.

A LA JOURNEE D'ETUDES DE MOHAMMEDI·A (1er Avril 1967)"

La lutte des enseignants sur le plan syndical est inséparable de
leur action constante pour le progrès de l'enseignement qu'ils dispen­
sent. Cette position de principe est pour la Fédération Nationale de
l'Enseignement une tradition qu'elle s'attache à développer. Car elle
considère que c'est son devoir national, en même temps que la meil­
leure façon de défendre une profession qui a la lourde tâche de, pré~
parer les jeunes générations à affronter l'avenir, cet avenir qu'elle con­
tribue ainsi à forger.

'.

De ce fait la F.N.B. considère qu'il est à nouveau nécessaire et
urgent d'entreprendre une action aussi large que possible pour poser
le problème de renseignement devant l'opinion nationale, devant les
parents (J'élèves et tous les secteurs intéressés de la nation. Notre
système d'éducation subit des changements; de même les besoins du
pays évoluent. Le problème de l'Enseignement ne saurait donc demeu­
rer statique ou être soulevé pro-forma à la veille de la rentrée .' sco­
laire. C'est un problème vital, en perpétuelle évolution, pour lequel
les solutions doivent être constamment repensées, en fonction des be­
soins du pays.

Force nous est de constater que l'Etat est en ce domaine, au­
dessous de ses responsabilités. L'Enseignement, les élèves et les en­
seignants en subissent les conséquences. Aussi devons-nous préciser
notre cOlllCeption de la politique enseignante à l~étape actuelle, con­
formément aux intérêts de la Nation.

Ce n'est pas une chose aisée. Les travaux de notre journée d'étu­
de ne pourront répondre à toutes les questions. Mais ils ont l'ambi­
tion de poser le problème en ses termes actuels, et de dégager les
lignes de forces d'un enseignement à la fois c National, démocratique
et répondant aux nécessités du dévelopPement :..

Evolution du problème

TI est devenu banal d'affirmer que l'enseignement est une des con­
ditions du développement dans tous les domaines. Cependant ce dé­
\1eloppement étant fonction des réformes de structures, elles mêmes
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découtant d'une politique de progrès, nous ne pouvons que constater
que l'Education Nationale loin de se placer dans cette perspective,
stagne et s'enfonce dans ta crise. Cette crise, à l'image de celle que
traverse le pays, hypothèque non seulement le présent, mais l'avenir
du pays à moyen et long terme. La classe ouvrière, son organisation
l'UMT dont nous sommes un détachement, de même que, l'ensemble
des forces progressistes du pays, n7acceptent pas que ta crise de l'édu­
cation lèse profondément les intérêts du pays et entrave son progrès
pour les années et décades à venir.

En 1956 ont été posés quatre mots d'ordre qui traduisaient,
sur le plan de l'éducation, les aspirations des masses : g~néralisationJ

arobisation, unification, marocanisation. Onze an'11ées ont passé. Ces
tâches n'ont pas été remplies. Mais le niveau de l'enseignement s'est
effondré et cet outil de développement que doit être l'éducation s'en­
fonce lui-même dans Je sous-développement.

Certes, les chiffres ne sont pas les mêmes que sous le Protecto­
Tnt. Le nombre de<:: élèves et étud~ants ::l prorrressé, une certaine ara­
bi<\at1on a été effectuée, le nombre des enseignants marocains s'est
accnl. Cela traduit essentiellement la pression des masses populaires,
a<:~iégeant les écoles à chaque rentrée scolaire. Mais l'absence d'une
act10n g:ouvernementale ordonnée, hardie. suivie, clairvoyance. a fait
ou'à chaque exigence populaire on a réoondu oar des mesures impro­
vi~é~~ ou déma~oglques qui ont abouti à la situation actuelle que l'on
pourrait caractériser ainsi : nombre et n;veau insufNsants pour un en­
.':eh~nement 71laànpté aux besoins économiques et à la culture natio­
1n!l7e à la v;e qunthl1enne de ceux qui l'ont reçu.

n est donc nécessaire de revoir tout le problème à partir de la
sitnatlon actuelle, des besoins pour les années à venir, dans une pers­
oect1ve de développement moderne.

En 1956. la tâche immédiate était de donner un enseignement pri­
maire à la jeune génération de former les cadres nécessaires à la ma­
Tocanisation de l'administration et des secteurs vitaux de l'économie
de développer l'enseignement de l'arabe. Face au petit nombre de
lettrés que nous laissait le régime colonial, la préoccupation essentielle
était celle d'une augmentation quantitative de l''effectif. En regard de
l'enseignement anti-national que nous avions connu, le problème du
retour· à la langue nationale traduisait la légitime exigence de revalo­
risation de l'arabe support de notre conscience naHonale.
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la crise quantitative demeure

Ces préoccupations demeurent encore valables. Sur 2 millions
et demi d'enfants d'âge scolaire, 1.100.000 seulement fréquentaient
l'école primaire au dernier recensement. Les autres restent en proie à
l'ignorance. Ils seront durant le restant de leur vie, des citoyens di­
minués, moins productifs pour le pays, sans perspective de promotion.
La scolarisation a progressé bien plus vite dans les grands centres
que dans les campagœs, dans certaines provinces plus que dans les
régions reculées, ce qui aggravera encore le contraste entre régions
relativement développées et celles où le sous-développement s'alourdit
de plus en plus : les provinces de Ouarzazate et d'Al-Hoceima ne
comptent toujours que 19 % d'eIÛants scolarisés, celle de Marrakech
22 %. La province de Casablanca elle-même ne connaît qu'une
moyenne de 28 %.

La scolarisation des filles demeure retardataire et traduit un au­
tfe déséquilibre préjudiciable à la modernisation indispensable des
rapports familiaux et sociaux, condition importante de la lutte contre
le retard de notre pays. Le déséquilibre global de 25 % de filles contre
61 % de garçons, est beaucoup plus grave dans les provinces périphé­
riques où le pourcentage des fIlles scolarisées tombe à 3 % à Ouar­
zazate, 1 % à Tarfaya, 9 % à Al Roceima (Recensement d~ 1964
encore valable pour les proportions).

La politique officielle dans le domaine de la scolarisation tend
à limiter ses efforts à la classe d'âge de 7 ans, laissant pour compte
les enfants ayant dépassé ce seuil. La tranche non scolarisée des en­
fants deS à 14 ans est abandonnée sans espoir, alors qu'il est possible
au moins de les sauver par un c cycle de résorption de l'analphabé­
tisme > pour lequel les cadres existent.

Le problème quantitatif reste donc posé même au niveau du
Primaire, après Il ans d'indépendance. On ne saurait se contenter du
taux atteint aujourd'hui, se retrancher derrière les difficultés finao­
cières ou de locaux. L'enseignement primaire est un droit. La loi en
~ait m~me une obligation. Les exigences du développement en font un
llnpératif économique, car on ne saurait créer une économie moderne
dans un milieu social retardataire qui en freinerait le développement
~t en diminuerait la productivité. Impératif politique également, tant
Il est vrai que les réformes de 5tructures indispensables à tout dé­
marrage requièrent une participation active des citoyens à la vie
démocratique du pays.
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Crise de valeur de l'enseignement

Mais aujourd'hui se pose également la question de la valeur de
l'enseignement dispensé aux divers niveaux. Et d'abord à celui du p.re­
mier degré. Il est notoire que le C.E.P. n'a plus aujourd'hui que la
valeur d'un « certificat à'alphabétisation ». Alors que d'anciens titu·
laires du C.E.P. pouvaient fournir à la Fonction Publique de bons
fonctionnaires subalternes, le titre actuel, attribué après 5 ans de scb­
larité dont une. à mi-temps, dans des classes surchargées, avec des maî­
tres souvent laissés à eux-mêmes, moins fonnés et moins encadrés,
ne débouche plus sur rien:. Il est à craindre que les connaissances ainsi
acquises ne s'estompent rapidement, pour tous ceux (75 %) qui arrê­
tent leurs études à l'issue du premier degré, et retombent dans le chô­
Olage.

Quant à ceux qui accèdent au Secondaire avec un si faible niveau
aussi bien en arabe qu'en français, ils ne sont guère préparés à recevoir
avec profit leur enseignement et cela, malgré la Classe d'observation
qui est supposée assurer la transition, et compléter la connaissance
du français, langue véhiculaire du second degré.

L'arabisation quasi totale de cette classe, prévue pour 1967 alors
que les cadres n'ont pas été formés pour arabiser tout le secondaire,
laisse planer la plus grande incertitude sur l'avenir.

Dès à présent, le niveau des deux cycles du second degré accuse
un! baisse catastrophique ; le pourcentage des admis aux baccalau­
réat marocain bilingue, par rapport aux candidats ayant effectivement
subi les épreuves est tombé de 60 % en 1964, à 50 % en 1965 et
43,55 % en 1966. Ceci pour un examen sanctionnant des élèves sé­
lectionnés au niveau de la 4ème Année Secondaire ! Quant aux pour­
centages de réussite pour·ceux qui terminent leur 1er Cycle, soit pour
le C.E.S. bilingue et le C.E.S. de langue arabe, il n'est respectivement
que de 43,17, % et 16,60 % en 1966.

Ces quelques chiffres sont suffisamment éloquents pour nous dis­
penser d',épiloguer sur la valeur de l'enseignement secondaire.

Quant à l'enseignement supérieur, la maigreur de ses effectifs,
malgré leur progression depuis 1956 continue à handicaper l'avenir
pour tout ce qui touche à la fonnation des cadres techniques et des
ènseign,ants d~ second degré...

La crise des débouchés

La baisse générale du niveau des études est consta~ée. ~. importe.
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de se demander si, même au .rabais, l'enseignement· dispensé .. débouche
sur une participation à la vie du pays. En un mot, si l'orientation des"
diverses branches est aussi rentable que possible. Le problème ne se
pose pas au niveau du Supérieur ou à l'issue du baccalauréat. Les
postes à pourvoir à ce niveau sont encore nombreux et les professions
libérales ne sont pas saturées.

Nous avons vu que le C.E.P. en lui même n'ouvrait aucune car­
rière. Quant au C.E.S. si les titulaires de ce diplôme trouvent encore
à se présenter à certains concours de recrutement dans l'administration
ou les services publics, voire pour certaines écoles d'application, nom­
breux sont ceux qui restent en chômage, en c surnombre :..Les postes
de fonctionnraires et employés ont été saturés et l'offre est trop limitée
pour les 6.165 admis en 1966 au C.B.S. moderne, sans parler des
1.040 admis au C.E.S. originel ou monolingue qui ne trouvent pas
de place dans une économie dont la langue, de fait, reste le français.

La crise des débouchés est encore plus grave pour ceux qui n'ont
pas de dipôme, mais ont suivi quelques années d'études secondaires
qu'ils ont ensuite dû interrompre.

Une orientation erronée

Avons-nous donc trop de diplômés ~moyens » ou bien ceux-ci
sont-ils mal orientés? En fait il s'agit bien d'une mauvaise orientation
du second degré. L'essentiel des effectifs est actuellement dirigé vers
l'enseignement général. Or celui-ci n'a de valeur que s'il prépare au
supérieur ou à des carrières précises après le 1er" Cycle. Celles-ci· étant
actuellement saturées ou en voie de l'être, n'est-il pas. préférable d.e
donner à l'enseignement du second degré un caractère plus technique,
préparant à des professions industrielles, agricoles, commerciale~ qui
assureront le démarrage du pays 1 ".

C'est pourtant l'orientation contraire qui a été adoptée depuis
quelques années, et particulièrement par le plan. triennal.

L'enseignement professionnel n'existe pratiquement plus. Ce ne
sont pas les quelques « Centres d'apprentissage :., du Ministère du
Travail qui peuvent en tenir lieu.

Dans les Collèges, on a réduit les années proprementc "tec~ni':
ques :. du 1er Cycle à 2 au lieu de 3~ LeC.E.T.d.~jà en forte 'baisse
de niveau, baissera encore. N'étant plus assez vàlable pour ·ouvrir une
carrière d'ouvrier qualifié et ne permettant pas l'accès au 2ème Cycle,
l'Enseignement technique du 1er Cycle est voué à un·· recul œrtain~

pour ne pas dire à un sabordage.
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Les auteurs du Plan Triennal n'ont d'ailleurs pas caché leur pensée
à. ce sujet, en affirmant que la formation technique des ouvriers et
cadres moyens devait incomber aux entreprises « sur le tas ~ ou dans
des c centres d'apprentissage :., or, le secteur privé, qui hésite déjà
à investir, n'est pas du tout prêt à dépenser son argent pour former
son personnel. Quant aux services semi-publics (O.N.E., O.C.E.,
R.A.M., etc•..) ils recrutent dans leurs centres des jeunes gens ayant
déjà leur C.A.P. ou C.E.T. Ce qui prouve bien que cette préparation
est indispensable.

Quoi qu'il en soit et dans l'immédiat, il n'est pas concevable de
continuer à instruire des jeunes durant 4 ans de secondaire pour les
abandonner ensuite sans débouché.

Les responsables connaissent bien ce dilemne. Pour y faire face,
certains préfèrent la solution la plus « radicale ~ : la diminution des
effectifs du second degré. Pour certains le chômage de diplômés ne
constituerait-il pas une trop grande menace, grosse de malaises sociaux
et de troubles en puissance?

Déjà cette année, on a réduit le taux d'admission dans le 1er
Cycle. On devait créer des classes de perfectionnement primaires. Elle
n'ont pas vu le jour. La tendance officielle est à une diminution de
l'effort de scolarisation en prenant argument des faibles possibilités
d'absorption de l'économie.

Telle n'est pas notre tendance. Nous n'acceptons pas que l'En­
seignement r aligne qualitativement et quantitativement sur le sOUs­
développement ~t IQ stagnation générale. L'Education., est un investis­
sfmen.t sur l'avenir et cet avenir fin;'ra par être celui du progrès, gr5ée
à la lutte de notre peuple. Aussi faut-il le préparer dès à présent.

A quels besoins répond l'enseignement?

Pour nous. l'Enseignement répond à des besoins preCIS. Tout
d'abord, chaque citoyen est en droit d'y voir l'instrument qui lui permet
d'atteindre à une situation en rapport avec ses capacités. Les masses
populaires ont vu et voient encore, dans la possibilité de s'éduquer,
un moyen .c individuel :. de sortir de leur misère. Le père se sacrifie
pour que son fils puisse atteindre une situation et vienne e~ aide
au reste de la famille. C'est là une attitude légitime, renforcée par la
misère, ainsi. que la .vigueur des liens familiaux dans notre société.

. Mais si. certains fils des couches populaires ont pu ainsi c per­
cer », cela devient de plus en plus difficile.. Le chômage de diplômés
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qui se développe,Ies mesures « d'austérité ... » telles que suppression
des bourses d'entretien dans le second degré, rendent de plus en plus
difficile la promotion par la culture. C'est pourtant une exigence dé­
mocratique fondamentale que les hommes qui « naissent. égaux en
droit :. puissent· le demeurer devant l'instruction, jusqu'au niveau su­
périeur. Mais la réalité est autre : le fils de riche, même peu doué,
poursuit ses étuùes souvent à. la M.U.C.F. ou encore dans les éta.blis­
sements privés de luxe, tandis qu'un grand nombre de fils d'ouvriers
de paysans et de chômeurs doivent abandonner leurs études, malgré
leurs aptitudes.

La structure de classe de la société rejaillit sur notre système édu-
catif. .

Mais nous combattons cette structuk, et les correctifs partiels à
cette réalité, tels que bourses et internats doivent être notre reven­
dication constante.

L'enseignement doit former les producteurs; c'est sa seconde rai­
son d'être. Par producteurs, nous entendons tout citoyen actif, ouvrier,
paysan, fonctionnaire, enseignant, cadre, etc... Ce producteur n'est
plus celui du siècle dernier ou des années 1940-1950. Nous formons
actuellement des jeunes qui viendront à maturité au siècle de l'élec­
tronique. La formation au rabais d'employés subalternes n'est plus
rentable. Les producteurs de demain devront pouvoir se perfectionner
sans cesse. D'où notre exigence d'un enseignement de qualité,d'un
enseignement ouvrant l'esprit, préparant l'homme à assimiler les techni­
ques les plus poussées. Le Maroc de demain, ne pourra vaincre son
sous-développement qu'en s'appuyant sur la science dans tous les do­
maines. Aussi l'éducation que nous dispensons doit-elle être davan­
tage axée sur les disciplines scientifiques et techniques. Il faut en finir
avec l'esprit d'un enseignement dépassé, celui du Protectorat, qui pré­
parait des fils de notables à être fonctionnaires à SOD service. L'en­
seignement dit c général :. doit être lui-même plus scientifique et non
littéraire et académique. L'essentiel n'est plus la somme de textes et
d'auteurs que l'on connaît, mais la capacité d'assimilation qui doit être
développée chez l'enfant de façon à ce qu'il. puisse s'adapter sans cesse
aux exigences de son métier en transformation constante. Aussi les
problèmes de c méthodes pédagogiques > revêtent-ils une acuité nou­
velle. De l'enfant qui entre en 1967 au C.P., sortira l'homme de 1980,
qu'il ait terminé sa scolarité à la fin du primaire du 1er cycle, du· Se­
condaire' ou au baccalauréat. Cet homme aura 40 ans· en l'an 2.000.
C'est dans, cette perspective .que nous devons nous placer, sur le plan
qualitatif et quantitatif. .,
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. . .i.ilo<l..

Sur le plan du nombre, l'Enseignement doit préparer les produc­
teurs, aux divers niveaux, qui auront à l'avenir, la charge de l'éco­
nomie du pays. Et cette économie devra alors être suffisamment dé­
veloppée pour assurer le plein emploi d'une population qu'aucun «con­
trôle des naissances » ne pourra cantonner dans les limites actuelles.
Elle devra aussi, sous peine d'asphyxie, être à même de tenir son rang
dans la production mondiale, ce qui exige une compétence accrue de
chacun.

Pour une renaissance culturelle nationale

L'enseignement enfin doit être la base d'une renaissance cultu­
relle nationa10. Notre culture assouplie par des siècles de féodalisme et
d'isolement. étouffée ensuite par le régime colonial soucieux de déper­
sonnaliser notre nation, doit enfin prendre son essor. Elle ne le pourra
pas tant que la langue nationale ne sera pas en même temps celle du
travail de l'activité productrice et celle des relations humaines ou fa­
miliales tant que le citoyen pensera en arabe et travaillera en français,
parlera dans une langue, mais écrira et lira dans une autre. L'arabi­
sation est une exigence nationale du développement. Notre enseigne­
ment sera plus rentable le jour où l'élève utilisera un même outil lin­
guistique pour étudier, comprendre, s'exprimer, lorsqu'il n'aura plus à
changer de langue en passant d'un cours à l'autre, et de la maison à
l'école.

Notre culture s'épanouira lorsque nos jeunes intellectuels seront
à même d'exprimer la réalité nationale dans la langue même qui est
le support des relations humaines dans notre société, celle qui exprime
le mieux ses sentiments et sa vision du monde. La relative stérilité de
notre intelligentsia n'a pas d'autre base que l'éducation qu'elle a reçue
et le divorce l~guistique qui sépare chaque marocain en deux volets,
et la société en deux secteurs qui communiquent difficilement.

L'arabisation vers laquelle nous tendons n'est ni démagogique ni
rétrograde. TI nous faut arabiser l'enseignement en respectant l'exi­
gence de qualité indispensable au développement moderne du pays.
La langue arabe assouplie, vivifiée, élargie, est suffisamment riche
pour se prêter à toutes les disciplines. Elle sera d'autant plus vivante
qu'on l'utilisera davantage. Elle sera d'autant plus souple qu'on lui fera
retrouver ses racines populaires et non livresques. Elles reprendra alors
le contact avec son riche passé culturel, tout en exprimant les réalités
d'aujourd'hui.
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Les hommes capables d'enseigner dans cette langue existeraient
aujourd'hui, Il ans après l'indépendance, si les responsables avaient
cru fermement dans la langue nationale, dans les hommes du pays,
au lieu de s'en tenir aux coûteuses solutions de facilité de l'assistance
technique.

Il est temps aujourd'hui de promouvoir un plan rationnel, réaliste
de formation de professeurs, en arabe à tous les niveaux et d'adaptation
de ceux qui ont été formés dans une langue étrangère.

Mais cette opération serait stérile, si, parallèlement, on ne pla­
nifiait pas l'arabisation des débouchés de l'Education c'est-à-dire de
l'ensemble des activités économiques et administratives du pays.

Certes une période transitoire est indispensable. Mais il faut en
finir avec les improvisations de dernière heure dont pâtit le pays et
qui servent ensuite à « justifier :) des retours en arrière qui désorga­
nisent l'enseignement et sacrifient les élèves.

On peut envisager le maintien de la langue étrangère, comme
langue secondaire utile à une plus grande ouverture du citoyen sur les
réalités mondiales, mais non plus comme langue véhiculaire à l'école,
et comme langue de travail dans la vie.

les possibilités existent

Les besoins du développement imposent donc la nécessité d'un en­
seignement démocratique en ce qu'il est général et égal en chances pour
tous, de qualit,é de par les exigences du 20ème siècle, national par la
langue et le contenu.

Certains cependant considèrent que l'effort de généralisation de
l'enseignement primaire doit être freiné, comme trop coûteux et pré­
judiciable à la « qualité :). Il est aisé de répondre à ces « technocrates :.
qUe partager le pays en illetrés et « savants :. serait, en notre siècle,
retarder le progrès de toute la nation, une partie trainant l'autre, sans
arriver à l'intégrer réellement aux transformations modernes qu'exige
le développement. Ce serait en plus, diviser le peuple selon un critère
de classe, de région ou simplement de challce...

D'autres invoquent les « possibilités:. financières. C'est le cas de
la' doctrine lancée il y a un an par le Jvfinistre actuel. La part de l'Edu­
cation Nationale dans le Budget de l'Etat est actuellement de 17 %.
Les pays qui veulent vaincre le sous-développement y consacrent 25
à 30 % de leurs. dépenses. On nous dit qu'il faudrait 9SS.000.000DH
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DHen 1975 pour continuer sur le rythme actuel, pour nous in~uffisant.

Le plan ministériel prévo:erait à la même date 189.000.000 DH de
moins..Ne sera-t-il pas possible de dégager 19 milliards de francs ou
davantage en 1975 pour satisfaire aux exigences d'un enseignement gé­
néralisé ? N'est-ce pas là le meilleur investissement que puisse faire
le pays? N'y a-t-il pas d'autres dépenses, improductives celles-là, qui
peuvent supporter l'amputation? A-t-on planifié le sous développe­
ment?

Pour nous, le pays est suffisamment riche pour instruire tous
ses enfants. II est vrai que ses richesses dorment ou sont accaparées
par les monopoles étrangers, les féodaux et les profiteurs de l'indépen­
dance. Mais nous n'avons pas perdu espoir en notre peuple qui saur(J
imposer les réformes de structures nécessaires, à une juste répartition
des revenus de la nation, et au développement de féconomie. Celles-ci
dégageront. des possibilités nouvelles. Mais dès à présent le peuple a
le droit de réclamer plus d'argent pour les écoles, l'éducation étant un
domaine ou les « traites sur l'avenir:. sont des plus rentables.

Quant à l'argument d.u manque d'enseignants dont on fait un
alibi facile, nous pouvons lui opposer le chiffre des jeunes gens qui
ont arrêté ou arrêteront leurs études à la fin du 1er Cycle pour les
années 1966-1967-1968 et qui est de 11.000, 15.000 et 22.000. N'y
a-t-il pas là une pépinière de cadres à explorer et former, aussi bien
pour le 1er degré que pour le secondaire ? II est vrai que la profession
enseignante manque d'attrait pécuniaire et a déjà perdu, pour cette
raison, nombre de ses meilleurs éléments. Mais une réelle revalori­
sation de l'enseignement pourrait y remédier, et c'est à quoi s'emploient
notre F.N.E. et l'ensemble· des enseignants.

Ne pas retomber dans les errements d'hier
La crise actuelle de l'Enseignement peut donc être surmontée.

Les moyens existent. Mais il convient d'abord et avant tout de ne
pas retomber dans les errements passés qui en sont la cause. Les im­
provisations successives et contradictoires sont à bannir. De même
les solutions de facilité, telles que le gonflement des classes, les «rou­
lements », les « mi-temps » et autres passages plus ou moins auto­
matiques de classes etc. La politique de l'enseignement ne doit pas
être soumi-se aux va-et-vient des responsables mais faire preuve de
continuité une fois les principes progressistes adoptés.

Nous avons sans il'elâcbe critiqué de façon cO,nstructive et res­
ponsable les mesures néfastes qui ont engendré le marasme actuel.
La F.N.B. a œuvré pour. une scolarisation massive et pour la -qualité
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de l'enseignement. Elle a élaboré en 1959, pour son 2ème Congrès,
un plan complet et réaliste « Le secteur de résorption de l'analpha­
bétisme ~ qu'elle proposait alors, et qui fut partiellement inscrit dans
le « plan quinquennal » aurait réglé la question de la scolarisation
tout en préparant les cadres nécessaires arabisés à un niveau valable.
La F.N.E. a combattu efficacement la politique du « msid - généra­
lisé ) prévue par le Plan Triennal. Elle s'est de même opposée à la
politique de barrage à l'entrée en 1ère A.S. préconisée par le gouver­
nement, et à la limitation de l'effort de scolarisation.

Agir pour le solutions de progrès
Aujourd'hui Je problème reste celui de la. générali~ation du pri­

maire, du développement du second degré et du supérieur, allant de
pair avec un relèvement sérieux du niveau des études. Nous réaffir­
mons nos positions antérieures concernant l'allongement du cycle pri­
maire pour un C.E.P. valable préparant réellement à la vie, la réha­
bilitation des sections techniqzks du second degré, la révision des pro-l
grammes à tous les niveaux dans un sens moderne, faisant une place
plus large aux disciplines scientifiques et aux méthodes pédagogiques
actives, l'élévation constante du niveau des enseignants par l'organi­
sation de cours de formation débouchant sur des situations adminis­
tratives et matérielles revalorisées, etc..

Pour les enfants de moins de 14 ans ayant échappé à la scolari­
sation nous pensons qu'il est du devoir de l'Etat de les sauver en
organisant un « secteur de résorption ~ où pourraient être utilement
employés les nombreux suppléants et stagiaires menacés de licencie­
ment et qui pourraient parallèlement compléter leur formation.

Ce ne sont là que quelques problèmes et solutions. Les exposés
et débats qui vont suivre complèteront de façon plus approfondie
l'analyse de la crise, ses causes, les solutions qui peuvent être envi­
sagées.

Nos travaux auront ainsi le mérite de nous faire prendre cons­
cience des nouveaux aspects du problème, et d'éclairer parallèlement
l'opinion.

II est certain que les solutions définitives ne peuvent être trou­
vées miraculeusement mais par un travail de recherche confronté à
l'expérience. Leur application dépend largement de l'action des mas­
ses laborieuses et de toutes les forces progressistes tendant à imposer
les réformes de structures dans les domaines politique, économique
et social, et au premier plan desquelles doit figurer la réforme de
l'enseignement dans un sens démocratique, national et de progrès.



4. XIème CONGRES -DE L'U.N.E.M.

Rabat • 25·27 Juillet 1966



MOTION SURL/ENSEIGNEMENT

Après 10 années d'indépendance, le problème de renseignement
re'ste un des problèmes brûlants pour le peuple marocain. C'est aussi
l'obstacle fondamental que rencontre le pouvoir sans qu'il puisse lui
trouver une solution radicale qui réponde aux aspirations et aux be­
soins du peuple marocain.

1) La politique de l'enseignement pendant la période du
«partage du pouvoir»

Pendant les cinq premières années de l'indépendance, période
pendant laquelle les éléments patriotes partagaient le pouvoir avec
la féodalité, les gouvernements qui se sont succédé jusqu'en 1960
affrontaient les problèmes de l'enseignement qui se résumaient en ces
points :

- trouver le plus grand nombre de places possibles aux enfants
scolarisables, et celà quels que soient les moyens. Les dfffé­
rents gouvernements ont eu recours à des solutions provi­
soires pour faire face à la pression populaire· qui· exigeait
la scolarisation de tous les enfants ;

- Cependant l'instabilité gouvernementale, l'absence du con­
trôle populaire n'ont pas été susceptibles au cours de cette
période de résoudre les problèmes qui devaient découler de

-l'élargissement de l'enseignement primaire.

C'est cette même pression populaire qui avait conduit à l'élar­
gissement de l'enseignement populaire, qui devait imposer une autre
revendication du peuple : l'arabisation.

L'arabisation a été conçue en dehors de toute planification sé­
rieuse, caractérisée par les retournements et l'improvisation cependant
certaines étapes dans le cycle prlmaire ont été accomplies avec succès.

2) Période de recul camouflé:

Après 1960, lorsque la féodalité a accaparé la totalité du pou..
Voir, le gouvernement s'est trouvé dans l'enseignement comme dans
les autres domaines face à des contradictions aigues. Dans le domaine
de l'enseignement le pouvoir s'est trouvé devant une double contra­
diction :

- contradiction entre les acquis populaires en matière d'élargis.
sement et son désir de revenir à un enseignement restreint
et peu efficace ;
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- contradiction entre les impératifs de la politique d'élargisse­
ment de l'enseignement pratiquée avant 1960 et les possibi­
lités du pouvoir à partir de cette date.

Le pouvoir ne pouvait trouver de solution à cette double con­
tradiction que dans un recul camouflé et dans une politique de fuite
devant les véritables problèmes.

La commission royale, réunie en 1957, durant la période du
« partage:) du pouvoir, a posé quatre principes qui devaient orienter
la politique de l'enseignement au Maroc. Ces principes sont la géné­
ralisation, l'unification, l'arabisation et la formation des cadres maro­
cains. Ces principes semblaient donner satisfaction à tout le monde.
Ds étaient trop vagues et susceptibles de diverses interprétations, car
on n'a pas défini d'une manière précise leur contenu, ni délimité les
étapes de leur' réalisation. ni dégagé les moyens de leur application.

Vidés de leur cOBtenu, ils étaient brandis par toutes les fractions
et ces reculs silencieux s'opéraient dans le cadre de principes va­
gues se prêtant à toutes les inte.rprétations.

Aus~i la p~litique de « recul camouflé > pratiquée à partir de
1.960 a pe.rmis au pouvoir d'œuvrer selon ses propre~ conceptions.
Mais ces reculs silencieux s'opéraient dans le cadre de principes
vagues se P.rétant à toutes les interprétations.

Le pouvoir a cependant essayé de légaliser cette politique de re­
cul camouflé lorsqu'il organisa en avril 1964 le séminaire sur l'en­
seignement. La surprise du pouvoir a été grande lorsqu'il constata
qqe les éléments conscients au sein de ce séminaire, les représentants
de rU.N.E.M. à leur tête, ont refusé de se laisser manœuvrer et que
le courant dominant dans le séminaire, celui des éléments patriotes
a réussi à renverser le courant animé par le gouvernement. Les re·
c,0!flmandations < adoptées par le séminaire devaient confirmer les vues
nationales dans le domaine de renseignement et préciser le contenu
des quatre principes de la commission royale. Ces résultats étaient
obtenus en dépit des supplications ouvertes, de~ interventions abusives
du ministre Youssef Bel Abbès.

Ce sêminaireaboutit à des conclusions opposées à celles qu'espé­
rait le pouvoir. L'opinion publique cependant, savait que l'application
en serait sans lendemain. II en fut ainsi.
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3) le recul déclaré:

Mais la politique du recul camouflé ne pouvait durer sans être
dévoilé, surtout que la gravité des problèmes de l'enseignement allait
déboucher sur une situation explosive. Le pouvoir se trouvait· dans
l'impasse.

- D'une part les grandes vagues d'élèves scolarisés sous la
pression populaire lors de la période du « partage .:t du
pouvoir étaient arrivés au seuil du cycle secondaire dans les
structures d'accueil qui n'avaient pas été aménagées en con~

séquence.

- D'autre part le problème de la langue de l'enseignement se
posait avec une acuité sans précédent. Les vagues d'élèv~s qui
avaient été formés en arabe devaient se reconvertir da~s le
cycle secondaire pour recevoir un enseignement dont la langue
dominante était le français. . 0

Le pouvoir n'avait d'autres issues que celle de dévoiler ses car­
tes. C'est ce que fit le ministre Benhima dans sa conférence de presse
au cours de laquelle il affirma sa volonté d'inaugurer une nouvelle
politique ; celle du « recul déclaré ». Et si le ministre a présenté ~~

situation actueIle de l'enseig,nement comme étant le résultat·· des poli:'
tiques improvisées suivies par ses prédécesseurs, la solution ql;:i'il à
présentée démontre clairement que le pouvoir entend se délier de
toutes les obligations et de tous les engagments qu'il avait contractés
par le passé.

C'est ainsi que le ministre au lieu de partir des quatre principes,
entend bâtir une politique qui se caractérise par 'la· restriction de la
scolarité à une minorité et par l'adoption de la langue arabe comme
langue secondaire. .

Cette nouvelle orientation se résume dans les points suivants :

10 Restreindre l'admission au cycle primaire

2° Dresser les obstacles à l'accès au cycle secondaire de telle
manière que la proportion des admis soit la plus restreinte"

3° Restreindre l'admission à l'enseignement supérieur, tenter de
le liquider erl tant qu'enseignemlent universitatre afin de le réduire à un
enseignement des grandes écoles en vue de « former :1> des « cadres :..

4° Imposer aux étudiants une orientation dont le but n'est pas
de répondre aux impératifs de développement économique planüié
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mais de former les cadres nécessaires et utiles pour résoudre les pro­
blèmes partiels et conjoncturels que pose l'évolution de l'enseigne­
ment.

5° Renoncer à l'arabisation du cycle primaire et faire du fran­
çais la langue officielle d'enseignement à tous les niveaux par là même,
celle de la pensée et de la culture.

Les dangers que présente cette doctrine sont très visibles :

Les restrictions dans les admissions au cycle primaire aboutis-­
sent à jeter des millions d'enfants du peuple à la rue, victimes d'anal­
phabétisme, d'ignorance, à la merci des déviations. Elles signifient
le retrait du droit de l'ensenseignement aux enfants marocains.

Les restrictions portant sur l'admission au secondaire visent à
réserver l'enseignement secondaire à une minorité, conformément à
la voie empruntée par le protectorat avec ses écoles de fils de no­
tables.

En restreignant l'enseignement supeneur à une minorité et en
tentant de le transformer en enseignement de simples écoles supéri~u­

res pour la formation des cadres, le pouvoir vise à éviter la naissance
d'une intelligence consciente, ainsi que l'épanouissement intellectuel
dont les dangers sont évidents pour tout pouvoir qui s'écarte de plus
en plus du peuple. L'orientation imposée aux étudiants ne vise point
à satisfaire une prétendue nécessité de préparer les cadres enseignants,
mais à permettre au pouvoir de contrôler la culture d'un autre pays
afin de leur imposer une orientation confonne à ses désirs.

Quant à la volonté arrêtée par le pouvoir de faire du français la
langue d'enseignement pour une longue période, elle avait pour but
de porter atteinte au courant national libérateur et à aggraver la dé­
pendance de notre pays vis-à-vis de l'extérieur.

Cependant les dangers du plan Benhima ne résident pas un:que­
ment dans les buts à longue échéance qu'il s'est assignés mais aussi
dans les étapes de son application.

En effet toute une série de questions se posent

- Quel sera le sort des générations qui ont reçu un en~eigne­

ment purement arabe au cycle primaire ?

- Est-il dans tes poss:bllités du ministère de di~poser d'un nombre
suffisant d'enseignants de français au cycle primaire ? Devra'
t-ll avoir recours à l'assistance française, assistance qui pèse
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lourdement sur le budget de l'éducation nationale, qui s'avère
dans les co~ditions présentes, insuffisant pour répondre aux

seules exigences du cycle secondaire et supérieur, ou bien le
ministère déterminera-t-il les proportions des admissions au
cycle primaire dans les limites de ses disponibilités ?

Dans ce cas ne devrons-nous pas nous attendre à la fermeture
de certaines écoles qui existent, beaucoup plus qu'à l'ouver­
ture de nouvelles écoles ?

- Comment envisager le retour à l'arabisation après la phase
àe francisation ,que propose Benhima ?

Telles sont les questions graves qui dégagent dès à présent des
impasses auxquelles aboutira « la doctrine ;) du ministre actuel.

Toutefois l'exposé de la doctrine de Benhima, ainsi que les
danger~ qu'elle présente ne saurait constituer une solution aux pro­
blèmes de l'enseignement qui nécessitent des solutions rapides et ra­
dicales. Nous sommes conscients du degré de gravité de la situation
de l'enseignement au Maroc. Nous ne pouvons, par conséquent la
faire et laisser le 'soin de la résolution des problèmes de l'enseigne­
ment à des irresponsables qui agissent sous la direction de conseillers
techniques étrangers.

Le problème de l'enseignement engage l'avenir de notre pays.
Et toute solution radicale dans le domaine de l'enseignement nécessite
des actions militantes de masses.

lES PERSPECTIVES

Nous devons être persuadés dès le départ que toute solution sé­
rieuse au problème de l'enseignement, doit être conçue dans le cadre
des relations de l'enseignement avec les autres domaines.

L'enseignement ne saurait constituer un secteur isolé sclérosé mais
reste profondément lié aux domaines, social, économique et politique.
En fait il présente un aspect d'un problème plus vaste, celui du sous­
développement.

C'est pourquoi la solution radicale de l'enseignement ne peut
que s'inscrire dans une optique révolutionnaire de lutte contre le SO\lS­

développement économique et social.

Nous affirmons en conséquence que la solution véritable et uni­
que du problème de l'enseignement ne peut être trouvée que dans le
cadre d'une planification progressiste du développeu:a,ent.
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Le problème de l'enseignement cependant ne saurait souffrir de
retard, il ne peut attendre l'élaboration d'un tel plan, c'est de cette
urgence que vient la nécessité de solutions concrètes susceptibles
d'application. Nous devons éviter les slogans creux de sens, réfléchir
aux problèmes et trouver des solutions pratiques. et susceptibles de
conduire à la naissance d'une véritable école marocaine ouverte à
tous les enfants marocains, et qui fait la synthèse de notre héritage
culturel et des apports des autres civilisations.

';Les problèmes constitutifs de l'impasse actuelle sont les suivants :
la langue - le niveau - la démocratisation de l'enseignement.

1) La langue : la langue ne doit pas seulement être considérée
comme un instrument d'enseig,nement ou un moyen de communication
des cultures mais aussi et surtout comme un élément constitutif de
la nation, de notre patrimoine culturel, de la personnalité de notre
peuple et dont l'emploi doit être maintenu et étendu et dont l'efficacité
doit être développée. Par conséquent, l'arabisation ne doit pas être
conçue comme une traduction de pensée.~ et de cultures. Arabiser
c'est penser avec un esprit 'national, c'est ~réer une culture nationale,
une culture qui tout en se fondant essentiellement 'sur notre héritage
culturel arabe, assimile les cultures étrangèr~s, afin d'en profiter et
d'en faire profiter.

C'est pourquoi l'enseignement intégral en langue arabe, au stade
du· primaire est une nécessité nationale, dont le reljet ou le simple report
serait un véritable crime. Nous considérons qut. les réalisations qui
ont été effectuées au primaire malgré leur modestie et l'atmosphère
d'improvisatlOn qui les a' accompagnées, sont positives et doivent
être développées et étendues.

2) Le niveau: Cette question pose les problèmes des program­
mes et des cadres.

L'improvisation qui a marqué la préparation des programmes
et les modifications incessantes qu'ils ont subies con~tituent certaines
parmi les causes de la baisse du niveau de l'eneignement.

Au surplus, ces programmes manquent de coordination. C'est
pourquoi ils' doivent· être reconsidérés avec beaucoup de sérieux en
vue d'élaborer de nouveaux programmes.

p'un autre côté la baisse du niveau des enseignants fait partie
de la baisse géné.rale de l'enseignement due souvent à une politique
qui est de nature à décourager les bonnes volontés et à éloigner de
renseignement les meilleurs éléments au pays.
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3) La démocratisation de l'enseignement

Le droit de l'enseignement est un droit sacré et l'Etat doit fournir
les moyens capables de permettre sa complète réalisation.

Le moyen financier est décisif. Nous considérons que l'octroi de
30 % du budget de l'enseignement, l'abalJldon de la politique dépen­
sière en matière de construction de bâtiments luxueux, le contrôle des
dépenses- du ministère et le départ des fonctionnaires étrangers qui tra­
vaillent en dehors des classes sont les seuls moyens susceptibles de ré­
soudre le problème financier dans lequel se débat le ministère de l'édu­
cation nationale et de permettre la scolarisation de tous les enfants du
peuple.

En conclusion nous affirmons que la solution du problème de
l'enseignement nécessite des conditions nouvelles issues de la renon­
ciation du pouvoir à s'opposer aux aspirations populaires et l'instau­
ration d'un pouvoir véritablement démocratique permettant aux masses
populaires de choisir ses gouvernants et de les contrôler d'une façon
efficace.



II. La période 1968-1978



1. ISTIQLAL



MOTIONS RELATIVES A L'EDUCATION NATI,ONALE El A LA

FORMATION DES CADRES - Xème CONGRES DE L'ISTIQLAL - 1978

Le XO congrès du parti de l'Istiqlal qui s'est tenu les 21, 22 et
23 Avril, après avoir étudié et discuté les rapports de la commission
de l'Education nationale et de la formation des cadres, de l'information,
des habous et des affaires islamiques, a décidé ce qui suit

1. Concernant les questions de l'Education Nationale

Vu que la généralisation de l'enseignement, son arabisation, la
marocanisation de ses cadres, le principe de son fO,ndement sur les
valeurs musulmanes et les valeurs de l'humanisme marocain, son
orientation au service du développement économique et social du pays
ont été et restent un but principal de la lutte du parti de l'Istiqlal
depuis plus·· de vingt ans ;

Vu que la mauvaise situation de l'enseignement au Maroc, à tous
les niveaux, est due à des circonstances héritées de la période colo­
niale, et ceci malgré les efforts financiers du pays dans les différents
r1.omaines de l'enseignement (17,6 % du budget annuel et 5 % du
P.N.B. durant les cinq dernières années) et les résultats significatifs
constatés quantitativement et qualitativement ;

Vu que le niveau actuel de la scolarisation ne dépasse pas 56 %
des enfants en âge scolaire et que ceux qui atteignent l'enseignement
supérieur ne représentent que 1 % de tous ceux qui ont accédé à
l'enseignement primaire depuis treize ans ;

Et pour que l'enseignement réponde aux besoins intellectuels et
économiques du pays, le congrès du Parti de l'Istiqlal propose le's
lllesures suivantes :

a) Réaliser la généralisation de renseignement, en particulier
celle de l'enseignement primaire et celle de la formation profession­
nelle constitue une priorité. TI doit être accordé une attention plus
grande au monde rural où la démocratisation de renseignement et sa
généralisation connaissent plus de difficultés qu'en ville. Ceci peut
se réaliser par un contrôle accru de la carte scolaire, par un rappro­
chement des écoles des lieux d'habitation des élèves, par une facili­
tation des communications, par la création de cantines scolaires et
des internats dans les établissements secondaires, par la création d'éco­
les adaptées à la dimension de douars et par la construction de loge­
lllents pour les maîtres à proximité des écoles.
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b) De faire participer les municipalités et les communes rurales
à l'aménagement de terrains, à la construction et à l'équipement SCO­

laires. Ce qui permettrait, aussi, d'encourager la décentralisation par
le développement régional, de s'adapter aux conditions particulières
de chaque région.

c) De supprimer la langue étrangère de l'enseignement primaire
pour permettre d'améliorer le rendement de ce cycle de l'enseigne­
ment.

d) D'établir une planification à long terme, sur la base d'une
augmentation annuelle de la scolarisation de 8 %, de telle faço,n que
la généralisation soit effective après 10 ans.

e) D'établir une planification parallèle à la première, pour la
généralisation progressive d'un enseignement professionnel qui pourra
accueillir ceux qui, parmi les élèves, quittent les enseignements pri­
maire et secondaire. Cet enseignement pourrait accueillir, dans une
deuxième étape, les 2/3 des élèves du premier cycle de l'enseignement
secondaire. L'orientation vers le baccalauréat deviendra ainsi, un
cycle pour la formation des cadres moyens et supérieurs.

f) D'étendre et d'adapter l'enseignement technique aux besoins
de chaque région.

g) Que la réalisation de l'identité nationale nécessite une rela­
tion organique entre l'arabisation de l'enseignement de l'administration
et de la vie publique. ! L'arabisation devrait commencer par la troisième
année de l'enseignement primaire pour parvenir à couvrir tout ce cycle
après trois ans ; ce qui rend nécessaire l'arabisation des matières
scientifiques dans la première année secondaire. Il est à noter que
l'arabisation du primaire exige l'arabisation de la formation dans les
écoles régionales d'instituteurs.

h) De consacrer un horaire important à la langue étrangère dans
l'enseignement secondaire, en donnant la possibilité aux élèves de
choisir parmi deux ou trois langues. D'arabiser l'ensemble des matières
et des disciplines de l'enseignement secondaire tout en maintenant une
langue étrangère pour permettre une ouverture aux élèves.

Le congrès considère que les dispositions précédentes doivent être
accompagnées d'un intérêt particulier pour l'éducation civique et re­
ligieuse à tous les niveaux de l'enseignement ; ceci pour asseoir une
croyance musulmane et mettre en valeur l'humanisme marocain et
former les nouvelles générations dans les principes des idéaux isla..
miques.
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If. De l'orientation et de la formation des cadres

En ce qui concerne l'orientation et la formation des cadres, le
congrès préconise ce qui suit :

1 - Donner une priorité, dans les plans, à la formation de·s
cadres de l'enseignement.

2 - Créer des unités suffisantes pour la' formation des profes­
seurs du second cycle.

3 - Augmenter le nombre des élèves orientés vers les branches
scientifiques jusqu'à concurrence des 2/3 des élèves orientés.

4 - Encourager les enseignements par une augmentation des sa­
laires et par des facilités de promotion.

Le congrès considère aussi qu'il est nécessaire d'augmenter le
nombre des institutions supérieures, universitaires et techniques et de
les répartir dans les différentes régions. Ceci favorisera la formation
des cadres pour le développement économique du pays, ce qui nous
amène à accorder un intérêt tout particulier à ces institutions en met­
tant à leur disposition les moyens matériels nécessaires.

Le congrès considère également qu'il est nécessaire de s'intéresser
à l'éducation des adultes, et surtout les analphabètes parmi eux, en
lançant une campagne nationale de lutte contre l'analphabétisme.

Le congrès considère qu'il est nécessaire d'asseoir l'enseignement
SUr les valeurs musulmanes, par l'établissement de programmes, par
la création dans chaque établissement d'une mosquée pour l'exercice
pratique du culte, en consacrant une branche de l'enseignement secon­
daireaux matières religieuses qui prépare les élèves aux facultés de
Chariaâ, en créant l'école nationale unifiée, capable d'absorber et
d'épanouir toutes les vocations.

Le congrès considère que la réalisation de ces objectifs exige la
création d'un service d'édition et de diffusion au Ministère de l'Edu­
cation Nationale, qui s'occupe du manuel scolaire ainsi que la pro­
tection des livresscolairès et surtout ceux de philosophie contre toutes
les tendances ennemies de la religion sacrée. (...)

Relativement à renseignement privé, le congrès reconnaît le rôle
important joué par ce secteur de l'enseignement, ce qui nécessite des
mesures pour l'éloigner des opérations commerciales, son contrôle
par l'administration et l'octroi d'une aide matérielle pour le soutenir
dans son rôle véritable.
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Quant aux écoles des miSSIons étrangères, le congrès considère
qu'il est nécessaire d'y renforcer l'importance des programmes d'arabe
et des horaires de finstruction religieuse musulmane, pour les élèves
marocains. De même qu'il faut contrôler les manuels scolaires qui y
sont utilisés et les purifier des attaques contre les pensées musulmane
et nationale.

En même temps le congrès lance un appel à tous les concitoyens
pOUr qu'ils n'envoient pas leurs enfants dans les écoles des missions
étrangères et qu'ils les dirigent vers les écoles marocaines.

Le congrès attire l'attention sur la pratique de certaines écoles
confessionnelles et plus particulièrement la pratique missionnaire et
demande qu'il soit mis fin à toutes les actions des missions religieuses
dirigées contre l'Islam et destinées aux jeunes marocains.

Le congrès considère que l'éducation des adultes ne doit pas
s'arrêter à la lutte contre l'analphabétisme, mais qu'elle doit ouvrir
les possibilités de scolarisation à tous ceux qui le désirent, indépen­
damment de leur âge. A cette fin que soient créés des cours du soir,
des univen:ités populaires semblables à celles qui existent actuellement
en Europe et dans d'autres pays.

Le congrès saisit cette occasion pour attirer l'attention sur la né­
cessité d'accorder un plus grand intérêt aux sections techniques du
second cycle du secondaire qui connaissent un manque total de ma·
nuels scolaires et un manque de professeurs compétents. Le congrès
demande qu'une aide matérielle soit allouée àux élèves de ces sections
et qu'un contrôle plus rigoureux soit effectué sur la qualification des
maîtres qui y enseignent.

Enfin le congrès juge nécessaire d'attirer l'attention du Ministère
de l'Education Nationale pour qu'un plus grand intérêt soit accordé à
la formation des maîtres des écoles coraniques et à l'amélioration de
leurs conditions matérielles et cela vu l'importance de leur rôle dans
les premières années de la formation des élèves.

Traduction non officielle
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RAPPORT DE LA COMMISSION DE L'ENSEIGNEMENT

AU lIIème CONGRES DE L'U.S.F.P.

Tenu à Casablanca les 8 r 9 et 10 décembre 1978

La crise de l'enseignement est une réalité pénible qui heurte trop
la conscience des citoyens pour que les gouvernants puissent encore
dissimuler leur incapacité dans ce domaine.

Ce que les gouvernants cherchent à masquer ce sont les causes
de cette crise et son caractère structurel lié à leur option politique
générale qui consiste à exploiter le pays au profit de la classe dominante
en ignorant les besoins et les revendications des masses dont le droit
à l'éducation.

En outre, les forces réactionnaires, complices de la politique
scolaire officielle, tentent de dévier le sens populaire des slogans lan­
cés, en 1957, au lendemain de l'indépendance, par la commission na­
tionale de l'enseignement, en particulier des slogans de l'arabisation
et de l'unification - et ce, dans le but d'esquiver les contenus idéo­
logiques et les dimensions politiques de tout changement de structures
du système de l'enseignement.

1. Bilan de la politique de l'enseignement

La crise de l'enseignement se manifeste d'abord au niveau des
réalisations :

- Une politique de scolarisation reproduisant les inégalités so­
ciales

- une incapacité dans la gestion

- l'effondrement de l'enseignement public et l'extension de l'en-
seignement privé.

1) Une politique de scolarisation qui reproduit les inégalités so­
ciales.

- La düférenciation de classes.

Les taux officiels de scolarisation révèlent une élimination systé­
matique des classes déshéritées. Ainsi, sur plus de 4 millions d'enfants,
âgés de 7 à 14 ans en 1977-78, seulement 1 730169 fréquentent l',école
primaire c'est à dire un taux de 43,25 %.

Le pourcentage de scolarisation descend à 18 % dans le secon­
daire et chute à 2 % dans le supérieur.
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-. La différenciation entre les villes et les campagnes.

Les chiffres officiels de la même année montrent que le nombre
des enfants scolarisés au Primaire en milieu rural est de 611.786 ­
c'est-à-dire le 1/3 du nombre des enfants du milieu urbain, alors que
2/3 de la population marocaine sont des ruraux.

- La différenciation entre les régions.

La scolarisation atteint le plus haut pourcentage dans la région
du centre tandis qu'elle baisse de plus de 2/3 dans d'autres régions,
par exemple la région Est (9 %) et la région Sud (8 %).

- La différenciation entre les sexes.

Si l'on compare au Primaire le nombre des garçons (1.107.923)
ct le nombre des filles (622.246), on trouve que le pourcentage des
filles est de 36 %. TI est de 35 % dans le Secondaire.

Il. Une grande déficience dans la gestion

- La formation des cadres

Alors que la formation des cadres a été considér,ée comme une
des priorités des derniers plans, et malgré les promesses répétées
pour relever le niveau moral et matériel de la fonction enseignante,
nous constatons que les conditions objectives n'ont jamais été réunies
pour donner aux enseignants un statut correspondant aux tâches qu'ils
remplis'sent et que la crise des cadres reste entière. C'est ainsi qu'une
grande proportion des cadres du Primaire ne reçoit pas de formation
avant d'exercer la fonction. C'est ainsi que la proportion des institu­
teurs non titulaires atteint 35,5 % et qu'un bon nombre des titulaires
ont exercé en tant que stagiaires sans avoir été formés dans les Eco­
les Régionales d'Instituteurs.

Dans l'enseignement Secondaire, alors que les responsables ont
prévu la marocanisation du 10 cycle vers 1979, on constate qu'il
subsiste 2.850 étrangers dans ce cycle. Dans le second cycle, seule
une proportion de 64 % parmi les marocains est apte à enseigner à
ce niveau. Pour le reste, le M.E.N. a affecté, au second cycle de
l'enseignement secondaire, des professeurs du 10 cycle (8.853) et même
des instituteurs bacheliers (6.813). La proportion des instituteurs qui
enseignent au secondaire dépasse de loin celle de ceux qui possèdent
un diplôme unIversitaire. De plus, 27 % de ces instituteurs sont des
étrangers.
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Les enseignants des matières scientifiques sont étrangers à 40 %;
ceux des matières techniques le sont à 63 %.

L'équipement

S'ajoutant à la faible qualification des maîtres) ceux des enfants
qui sont scolarisés ont à subir les problèmes de la pauvreté des équi­
pements matériel et pédagogique :

- Nombre insuffisant des salles de classe ce qui entraîne le
roulement, les classes surchargées, l'épuisement des enseignants.

- Absence d'équipement pédagogique : laboratoires, supports
pédagogiques, etc....

La carence de l'administration

La crise de l'enseignement a été aggravée par l'attachement des
responsables à un centralisme administratif absolu. Les étudiants,
les enseignants, les parents d'élèves ont été dépouillés des organisa­
tions représentatives qui leur permettaient de jouer un rôle juste et
positif dans la participation à l'élaboration des programmes et l'admi­
nistration pédagogique. Cette situation a conduit :

- à l'absence du sens des responsabilités dans l'administration

- à l'octroi de postes de responsabilité à certains éléments oppor-
tunistes sans aucune qualification intellectuelle, pédagogique
ou administrative.

lU. Les résultats

Ecroulement de l'enseignement public et extension de renseigne­
ment privé.

Le premier plan quinquennal fournit la preuve de la possibilité de
généraliser l'enseignement si l'on mobilise les moyens nécessaires. Ce
document dévoile les intentions politiques du pouvoir actuel qui re­
porte la généralisation de l'enseign,ement à 1995, dans le plan quin­
quennal 1973-1977.

Nous considérons qu'il est actuellement possible de réaliser une
généralisation de l'enseignement au niveau du premier degré, un plan
progressif pour lutter contre l'analphabétisme et cela dans les condi­
tions qui suivent :

- augmentation du budget consacré à l'enseignement

- dépense de ce budget dans le sens du développement populaire,
en évitant le gaspillage, en simplifiant les constructions, ce
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qui paraît incompatible avec une administration corrompue
et irresponsable

- mobilisation de tous les moyens humains et matériels pouvant
servir à l'enseignement

- simplification des procédures d'adjudication. Procédures lour­
des, compliquées, héritées de l'époque coloniale et qui consti­
tuent un facteur de blocage des réalisations.

L'état ne peut donc pas avancer les problèmes de financement
pour justifier son incapacité à généraliser l'enseignement.

Les résultats de cette politique de l'enseignement sont aggravés
par la décision du gouvernement d'encourager l'enseignement privé
qu'il considère comme un complément à l'enseignement public.

La faiblesse du rendement de l'effort national pour l'enseigne­
ment se résume dans la proportion de 2 % des scolarisés qui accède à
l'enseignement supérieur. Cette faiblesse se manifeste, au fur et à me­
sure des degrés d'enseignement, par la diminution des réussites scolai­
res, l'augmentation des redoublements, des exclusions, des abandons.
Ainsi le taux de réussite passe de 69 % au C.P. à 34,7 % au CM2 ;
le taux de redoublement passe de 25 % à 50 % ; le taux d'exclusion
pa~se de 5% à 15 %.

Des taux semblables se retrouvent dans le secondaire : en 7° AS,
le taux de réussite atteint 39 %, le taux de redoublement 34 %, les
taux d'exclusion et d'abandon 26,5 %.

Ces maigres résultats sont dûs à l'improvisation, au gaspillage, à
la bureaucratie qui caractérisent le système de l'enseignement. Ils sont
dûs partiellement aux faibles moyens matériels et humains mobilisés
mais ils restent fondamentalement le fruit d'une politique concertée
d'un pouvoir qui conçoit qu'une véritable formation des fils du peuple
est contraire aux relations productives prévalant dans le pays.

Depuis les années 60, la politique de l'enseignement s'est éloignée
des objectifs nationaux qui avaient fait l'unanimité des militants na­
tionalistes pendant la lutte contre la colonisation. Ces objectifs, dé­
cidés par la commission nationale de 1957, parrainés par le conseil
supérieur de l'enseignement, fixaient la généralisation de l'enseigne­
ment, son unification, son arabisation et la formation des cadres. Ils
ont été planifiés par le premier plan quinquennal qui a projeté la gé­
néralisation en· octobre 1963.
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L'enseignement est une priorité vitale. n est du devoir' de l'Etat
de s'y consacrer par une imposition plus juste des catégories aisées qui
profitent davantage de l'administration.

Le droit à un enseignement gratuit pour tous les enfants de la
nation n'est pas seulement justifié par leur rendement économiqUe à­
long terme. TI l'est aussi par la nécessité d'assurer un miniÎnum d'en:;.
seignement pour tous, sans aucune distinction, ce que le peuple plate
parmi ses besoins essentiels.

Le maintien des écoles des Missions, au service des catégories
aisées, et jouant un rôle semblable à celui des écoles des fils de :no­
tables, ainsi que l'extension de l'enseignement privé, devenu commerce
rentable pour la bourgeoisie, sont des aspects d'une politique de classe
qui veut approfondir les différences de classes dans l'enseignement, et
cela au détriment des masses et de l'intérêt national.

En matière d'enseignement, la politique d'incapacité de l'Etat,
son attitude irresponsable, ouvrant la porte à l'improvisation, provien­
nent, en fait, d'un plan concerté visant d'une part, à permettre le dé­
YeIoppement anarchique des écoles maternelles et coraniques sans
contrôle ni sanitaire ni pédagogique; visant, 'd'autre part, à développe{
l'enseignement privé et à commercialiser l'enseignement. (...).

IV. Les objectifs de l'Enseignement

A - Les traits fondamentaux de l~cole actuelle :

L'école actuelle se caractérise par :
1 une dissociation entre l'école et la réalité.

2 des programmes de remplissage.
3 l'autoritarisme des relations pédagogiques.

10) Dissociation entre l'école et la réalité

L'école actuelle est marginale par rapport à la société. Elle vé­
hiCUle un ensemble de généralités abstraites. Elle vise à la formation
« d'un bon citoyen :., d' « une bonne 'société :. au lieu de travailler
à faire un citoyen conscient, productif, apte aussi à s'engager dans le
processus de libération avec ses dimensions économiques, sociales,
culturelles.

La dissociation entre le contenu de l'enseignement et le réel se
manifeste surtout en milieu rural et dans les quartiers pauvres des
villes.



342 OPTIONS DES ORGANISATIONS NATIONALES

L'école a abandonné l'enseignement technique et la plupart des
écoles techniques qui, créés au début des années 60, ne recrutent
plus que 20 % des inscrits au secondaire.

La faiblesse de l'équipement pédagogique, le manque de mé­
thodes pratiques d'exercices, de travaux manuels, développent une
conception de l'école qui se consacre à la transmission des connais­
sancesthéoriques - l'apprentissage de la lecture et de l'écriture ­
sans éduquer chez l'élève le sens pratique, sans l'initier à la maîtrise
des technologies employées dans les dilférents secteurs de la produc­
tion.

2) Des programmes de remplissage

Les programmes de l'école actuelle remplissent la tête des élè­
ves d'un ensemble de matières qui dépassent leurs ca.pacités d'absor­
ption ct cela, d'autant plus que les connaissances sont isolées de
leur processus d'élaboration d'origine et de leur possibilité d'appli­
cation.

Cette méthode d'enseignement s'adresse plus à la mémoire de
l'élève qu'à sa réflexion. Elle mobilise les aptitudes en vue de passer
les examens. Elle limite toute faculté de recherche, de critique, de
créativité. Elle crée chez l'élève un développement déséquilibré de
ses aptitudes.

Cette formation aide finalement à produire des promotions pré­
parées au mimétisme, aux fonctions bureaucratiques et autoritaires.
Elle aboutit aussi au mépris du travail manuel et concret, et cela
même chez les hauts cadres techniques.

3) L'autoritarisme des relations pédagogiques

L'autoritarisme se manifeste dans l'absence de dialogue entre
maître et élève, dans le caractère didactique des programmes, dans
le refus de toute forme de coopération au sein des établissements
scolaires.

L'absence de relations se retrouve à tous les niveaux de l'en­
seignement et entre les différentes catégories de l'administration de
renseignement; elle se manifeste d'une façon éclatante entre l'admi­
nistration et les enseignants d'une part, d'autre part entre l'adminis­
tration centrale et les administrations régionales.

B ... La fonction de récole Iftltionaie

Contrairement à tous les espoirs des masses populaires et aux
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sacrifices consentis pour la création, l'école actuelle est devenue un
instrument qui s'oppose aux aspirations du peuple. Pour obtenir
une école nationale qui réponde aux nécessités de la libération il
faut:

a) _. appliquer les méthodes scientifiques et rationalistes dans
l'enseignement, rejeter les méthodes traditionnelles basées sur les
c arguments ~ des anciens et sur la rhétorique.

b) - partir de l'expérience immédiate, concrète de notre peuple
et cesser d'imiter les modèles étrangers, cela ne s'opposant pas à
l'exploitation et à l'utilisation des acquis progressistes tirés de notre
patrimoine ou ouverts sur d'autres cultures, à condition que ces
acquis soient adaptés à nos besoins et à nos choix.

- Pour asseoir notre enseignement sur des principes démocra­
tiques, il faut :

a) - développer l'esprit de coopération parmi les élèves, les
enseignants, les cadres ~ .. administratifs.

b) - développer le dialogue et le contôle mutuel entre les en­
seignants et l'administration.

c) - faire participer le~ élèves, les enseignants, les parents à
l'élaboration des programmes et au contrôle pédagogique.

Appliquer l'obligation scolaire jusqu'au moment où l'élève est
apte à suivre un enseignement général ou un enseignement profes­
sionnel. (..)

Au lieu d'être un moyen de transformation sociale, condition né­
cessaire pour la libération économique et sociale, l'école actuelle
est un système de reproduction des rapports de classes. Ces rapports
Sont en relation avec la conservation des structures socio-économi­
ques héritées de la féodalité et du colonialisme.

L'école ne doit plus être la continuation de la société actuelle.
Elle doit être un moyen pour son dépassement et sa reconstruction
Sur des bases démocratiques.

Dans ce cadre, la participation de l'école doit :

- armer le citoyen de connaissances et d'expériences lui per­
Illettant de prendre sa place dans le processus de transformation et
de développement du milieu. Ce qui pécessite une formation visant
à une tâche productive dans le cadre d'une planification de dévelop­
pement plus large.
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assurer au citoyen une formation lui permettant un dévelop­
pement harmonieux de ses aptitudes qui le rende capable de com­
prendre et de maîtriser son environnement.

- participer en tant que milieu culturel à la renaissance cul­
turelle et au développement d'une pensée libérée des séquelles de la
pensée réactionnaire.

- L'exploitation de la culture populaire doit trouver dans notre
enseignement la place qui lui revient. C'est ainsi qu'il faut consacrer
des chaires universitaires à l'étude des dialectes locaux et aux cul­
tures qu'ils véhiculent.

L'Arabisation :

A travers la langue d'enseignement, l'arabisation traite du con­
tenu des programmes et de l'objectif de l'enseignement. Il existe
ainsi une conception réactionnaire de l'arabisation liée aux ciasses
dominantes et une conception progressiste adéquate avec les aspira­
tions sociales et culturelles des masses populaires.

Pour ces raisons, plu~ que les autres principes, le principe de
l'arabisation a subi toutes sortes de falsifications par le fait de la
réaction qui essaie de le détourner de son sens populaire et progres­
sistes. L'arabisation est devenue un axe principal de la lutte des
classes qui se déroule dans le domaine de l'enseignement.

Fondements de l'enseignement colonial et conception réaction­
naire de l'arabisation :

Ni les politiques d'enseignement suivies depuis l'Indépendance,
ni les projets de réforme· agités par la coalition gouvernementale
actuelle n'ont dépassé les fondements hérités de la colonisation. Ceci
est manifeste dans :

la dualité entre un enseignement pubI:c et un enseignement
privé;

la dualité entre un enseignement moderne et un enseigne­
ment traditionnel.

La première dualité se manifeste dans le maintien des écoles
des missions qui sont le prolongement d'un enseignement européen
et dans l'encouragement d'un enseignement privé.

La seconde dualité se manifeste dans le maintien d'un enseigne­
ment traditionnel qui, sous prétexte de défendre l'authenticité, puise
ses programmes dans une culture héritée de la période de la déca­
dence. Cet enseignement coexiste avec un enseignement moderne.



OPTIONS DESORGANISATIONS NATIONALl!S 345

L'arabisation· c· promise :. en ignorant l'unification tourne le
dos à l'égalité dans l'enseignement et ignore, par là, la généralisation.
Elle reste ainsi liée à l'idéologie de la classe dominante et ne peut
pas" lutter contre les' racines de l'aliénation culturelle.

Le processus de l'arabisation et ses conditions objectives :

Les différentes tendances de la bourgeoisie veulent utiliser l'ara­
bisation pour assurer la reproduction des structures économiques do­
minantes.

Quant à nous, nous considérons que ces structures héritées de
la .société féodale et de la colonisation sont responsables, en premier
chef, de l'aliénation culturelle que nous voulons justement com­
battre. C'est ainsi que -l'arabisation ne peut remplir pleinement son
rôle libérateur que lorsqu'elle s'inscrit dans un processus plus gé­
néral de transformation radicale des rapports économiques et sociaux
actuels.

En, outre, nous considérons que la culture associée à l'arabisa­
tion ne doit être ni une simple consommation de la culture an­
cienne, ni la consommation d'une culture moderne abstraite et sans
contenu scientifique, mais qu'elle doit être liée au contenu progres­
siste de notre patrimoine populaire et capable d'assimiler les acquis
de la pensée scientifique.

L'arabisation est un processus global par lequel le peuple re-­
trouve le droit de récupérer librement son passé et le droit de choisir
son avenir. Telle est la signification de l'arabisation pour laquelle
les masses populaires ont mené la lutte contre la colonisation.

La lutte pour l'arabisation s'inscrit dans le cadre d'une lutte gé­
nérale qui vise à créer les conditions politiques, les structures éco­
nomiques et culturelles permettant aux masses d'orienter la produc­
tion économique d'une part et de participer à une production cultu...
relle reflétant leurs problèmes et leurs aspirations d'autre part.

La reconnaissance de la langue nationale - libérée de la pen­
sée réactionnaire - comme langue de communication et de travail
dans tous les domaines, est une condition nécessaire pour faciliter
la communication entre les individus et les groupes. C'est aussi une
condition pour assurer la solidarité nationale - cela allant à l'en­
Contre des dispersions et des clivages de classes.

Ce ne sont pas les problèmes techniques qui empêchent la
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concrétisation de l'arabisation. Ce sont plutôt des motifs à carac­
tère politique.

- C'est ainsi" que l'arabisation n'est pas contradictoire avec
l'enseignement des langues étrangères. Ces dernières nous paraissent
une condition nécessaire à l'exploitation des sources et des réfé­
rences étrang~es. Ce qui est en adéquation avec notre conception
de l'arabisation qui présuppose une ouverture au savoir humain et
au progrès scientifique.

- L'arabisation nécessite également une pol.itique de recher­
ches scientifique et pédagogique et une mobilisation des moyens
pour l'élaboration de références en langue arabe.

Toute formation véritable. surtout si elle est assurée dans la
langue du peuple, constitue un moyen de diffusion du savoir dans
les masses populaires, ceci à l'encontre des intérêts de classe qui
prévalent et qui visent à étendre l'ignorance.

La formation véritable au moyen d'une école nationale, c ra­
tionaliste >, unifiée, arabisêe et généralisée ne Peut se réaliser que
dans une orientation de libération, de démocratie et de socialisme.

- 12 janvier 1978 -
1;raduction de l'arabe
non officielle



3. LE PARTI DU PROGRES ET DU SOCIALISME



LA CRISE DE L'ENSEIGNEMENT

BI,LAN ET PERSPECTIVES

Dès avant l'Indépendance, et spécialement dans la lutte pour
son émancipation nationale, notre peuple a considéré l'enseigne­
ment comme l'un de ses problèmes les plus importants.

La création des écoles libres pendant le Protectorat, l'enthou­
siasme manifesté par les masses populaires lors des construc­
tions d'écoles, souvent spontanées, au lendemain de l'Indépendance,
les événements de mars 1965 dans la plupart des villes marocaines
et l'écho des luttes estudiantines pendant les dernières années té­
moignent de la conscience de notre peuple et de l'intérêt qu'il ac­
corde à l'enseignement, gage de sa promotion et de 'Son avenir.

L'importance des problèmes de l'e,nseignement pour notre peuple
fait une obligation à tous les citoyens responsables d'analyser la
situation concrète et de proposer à nos masse,s des mots d'ordre

justes afin d'éclairer leur lutte.

'.'••
Tous les textes officiels depuis l'Indépendance mettent l'accent

SUr ce qu'ils appellent les quatre c piliers :. de l'enseignement,
c'est-à-dire la généraEsation, l'unification, la marocanisation et l'ara­
bisation, afin d'informer le peuple des c réussites :. dans ces do­
maines.

Qu'en est-il en fait?

1. LA GENERALISATION

D'année en année, les statistiques officielles montrent l'augmen­
tation du nombre d'élèves inscrits au êours préparatoire.

Ainsi, si nous considérons l'enseignement public moderne, nous
constatons que le chiffre de 170.764 élèves qui était celui de 66-67
est passé à 202.042 en 67-68, pour descendre à 194.178 en 68-69
et arriver enfin à 199.454 en 69-70.

Si l'on ajoute à ce chiffre celui des élèves des autres types
d'enseignement, spécialement le privé et le public originel, nous
arrivons à 210.000 ou 220.000 élèves.
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Pour cette année 1970-71, le Ministre de l'Enseignement Pri­
maire a annoncé le chiffre de 213.000.

Est-ce à dire que toute la population arrivée à l'âge de 7 ans,
âge officiel de scolarisation, est scolarisée ?

Non. Nous savons en effet que l'accroissement de la popula­
tion marocaine est de 3,2 % par an, et cela depuis déjà quelques
années.

Cela signifie que chaque année plus de 450.000 enfants
atteignent l'âge de 7 ans. En 1966 déjà, selon les travaux prépa­
ratoire du Plan Quinquennal, le nombre d'enfants ayant atteint 7
ans était de 434·000. Par conséquent, plus de la nwitié des enfants
de 7 ans n'est pas admis~ dans les écoles primaires, et cela quinze
ans après l'Indépendance. (II faut noter ici la disparité villes-cam­
pagnes et le déséquilibre garçons-filles, celles-ci atteignant moins
de 10 % dans la paysannerie ; les enfants de la campagne ne re­
présentent, en tout, que 40 % du total des inscrits, contre 60%
pour les villes, pour une' population deux à trois fois plus impor­
tante ; de ce fait, la proportion des écoliers parmi l'enfance rorale
s'éta.blit à 15 %).

Est-ce qu'au moins les enfants qui ont eu la chance d'être
inscrits à l'école poursuivent leurs études jusqu'à la fin ? Là aussi,
force est de constater qu'il n'en est rien.

En effet, si nous reprenons les statistiques de l'enseignement
primaire, nous voyons que le nombre de places nouvelles disponibles
chaque année est faible comparé aux besoins. Bien plus, ce nombre
a une tendance générale à la baisse depuis 1967-68 : 25.194 en
67-68, 19.096 en 68-69, 18.477 en 69-70. Ces chiffres sont un
indice du nombre très élevé des déperditions au niveau de l'école
primaire.

Plus de la moitié des enfants scolarisés au cours préparatoire
n'atteignent pas, en effet, la classe du courS moyen 2ème année, classe
de ['examen de passage du primaire au secondaire. Sur 1.000 élèves
du cours préparatoire, 450 seulement arrivent au cours moyen 2ème
année. Encore faudrait-il pr:éciser qu'il s'agit là d'une moyenne et que
la situation véritable est souvent pire dans les campagnes.

Pourquoi un tel pourcentage de déchets dans le primaire ? Les
raisons sont multiples : les unes, objectives, résultent de la pédago-
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gie et de l'organisation de l'enseignement primaire, les autres, tout
aussi objectives, ont une relation directe avec la situation socio-éco­
nomique de la masse du peuple, d'autres enfin, sont d'ordre subjec­
tif.

Faible niveau de l'enseignement et déperdition
Tout d'abord, sur le plan pédagogique, la première des choses

à signaler est la surcharge des classes et, partant, des enseignants.

En effet, le manque de locaux oblige à faire des classes à mi.
temps (50 % des classes).

Alors qu'il faut près de 6.000 heures d'enseignement pour qu'un
enseignement primaire soit rentable et que l'élève soit bien formé,
la majorité des élèves marocains ne reçoivent que moins de 3.500
heures (voir l'exposé de Mohamed Chafiq, actuel sous-secrétaire
d'Etat à l'Enseignement Supérieur, à la journée d'études organisée
par la FEN-UMT en avril 1967). Plus précisément, l'enfant qui a la
chance de terminer sa scolarité primaire ne reçoit que 3.450 heures
au mieux et 3.050 heures au pire, alors que les programmes ont été
conçus pour 4.125 heures de classe. En outre, et ceci est normal dans
ces conditions, l'instituteur ne peut pas suivre convenablement Je
travail de ses élèves, alors qu'ils en ont peut-être. plus besoin que
les enfants des pays développés dont les parents sont instruits. Cette
situation, ainsi que la nécessité pour l'enfant de participer tôt à la
vie laborieuse de la famille, fo.nt que le taux de déperdition est élevé.
De celà découle que près de deux tiers des enfants de 7 à 14 ans ou
bien n'ont jamais été· à l'école, ou bien n'y ont fait que des séjours trop
Courts pour qu'il y ait résultat durable. Cette proportion d'enfants de
7 à 14 ans non scolarisés est en progression constante, année après
année.

Malheureusement, les déperditions ne se limitent pas au primaire.
Le processus se poursuit tant au niveau du secondaire qu'à celui de
l'enseignement supérieur, comme le montrent les chiffres suivants :

Cours Préparatoire .......................•.. 1.000 élèves
Cours Moyen 2ème année 470 )

Examen d'entrée dans le Secondaire

Classe d'observation
4ème année secondaire
6ème année secondaire

Enseignement supérieur

............ .. ' " .

.................. '....

.......................

120 )
30 )
13 )

Baccalauréat
4 )
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Cependant, si les déperditions du primaire trouvent leurs causes
en partie dans le refus des parents de laisser leurs enfants dans une
école inadaptée aux besoins, spécialement dans les campagnes, ou
dans l'impossibilité où ils se trouvent de subvenir aux dépenses né­
cessaires pour leurs enfants, dans le secondaire, il apparaît que la rai­
son principale des déperditions réside dans les « barrages » multiples
dressés devant les élèves par l' « orientation », par la « limite d'âge ;)
et aussi par les « circulaires » ministériel1es qui fixent le nombre des
élèves devant passer d'une classe à l'autre. A toutes ces raisons
s'ajoute, bien s6r, la baisse de niveau de l'enseignement qui occasionne
l'élimination d'un grand nombre aux divers examens (CES ou bacca­
lauréat).

Cette déperdition dans le secondaire est prouvée par exemple
par le fait qu'en 1969-70, sur 1.000 élèves de première année secon­
daire, 655 seulement passent en deuxième année, alors que 175 re­
doublent et 170 sont dans l'obligation de quitter l'école.

Dans le supérieur, le même phénomène de déperdition se poursuit
avec une incidence assez grave car la plupart des étudiants obligés
d'abandonner leurs études reçoivent une affectation, quand ils étaient
élèves de l'Ecole Normale Supérieure, dans un établissement d'en­
seignement secondaire, au lieu de parfaire leur formation, comme le
voudrait l'élévation du niveau des études.

Ainsi l'on constate que le principe de la généralisation est loin
d'être réalisé. Une grande ma~se de jeunes enfants ou adolescents
restent ou sont renvoyés dans la rue.

L'analphabétisme aujourd'hui

Le taux d'anaphabétisme reste par conséquent élevé dans notre
pays où plus de 80 % de la populatiqn ne sait ni lire ni écrire.

Ainsi, d'après M. Lahbabi (Les années 80 de notre jeunesse ­

Editions Maghrébines - Casablanca), 82,4 % de la population de 15
à 30 ans était analphabète en 1960.

Actuellement, si l'on tient compte du nombre des jeunes n'ayant
jamais été scolarisés et si l'on n'oublie pas que deux ou trois ans
après le certificat d'études primaires l'individu retombe dans un cer­
tain analphabétisme, on peut craindre que le taux de 80 % ne soit
largement dépassé, quinze ans après notre indépendance. La gravité de
la chose paraît encore plus évidente quand on sait que le XXènie
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siècle est le siècle de la « révolution scientifique '> et que l'une des
causes essentielles de l'aggravation du sous-développement est l'igno':'
rance des masses populaires.

Ainsi, un~ généralisation véritable de l'enseignement nécessite· dans
la situation actuelle :

1 - Une alphabétisation des masses par la mobilisation de tous
ceux qui savent lire et écrire.

2 - La création d'un cycle de résorption des masses d'enfants
non scolarisés ou obligés de quitter l'école, tant dans les campagnes
que dans les villes.

3 - La construction de locaux en nombre suffisant ou l'utilisa­
tion maximum de tous les locaux disponibles (maisons communales,
mosquées, maisons de jeunes, etc.).

4 - La formation ou le recyclage d'un très grand nombre d'en:­
seignants avec promotion suffisante de leur situation matérielle afin
de remédier à la surcharge actuelle des enseignants.

Tout cela peut paraître utopique, mais les réalisations de Cuba
ou du Viet-Nam du Nord sont là pour prouver le contraire.

La politique actuelle est-elle capable de réaliser cette « révolution
culturelle ') ? Certes non. Cela demande au contraire une refonte de
toute la politique gouvernementale, économique, sociale et culturelle.
Car si la « généralisation ') est un échec, on constate aussi celui des
autres « principes ') de l'enseignement, moins difficiles apparamment
à réaliser que la généralisation.

Il. L'UNFf,CATION

L'unification de l'enseignement est une nécessité pour son homo­
généité et son efficacité.

En outre, le but de tout enseignement public étant, entre autres,
de participer à l'épanouissement du sentiment national~ il est nécessaire
à chaque Etat de disposer d'un seul enseignement valable pour tous
et qui permette une intégration culturelle des citoyens sans pour au­
tant ramener cette intégration culturelle des citoyens à l'uniformisation
Ou au développement de l'esprit chauvin.

Au lieu de cela, nous constatons que près de 15 ans après la
Proclamation de l'Indépendance et malgré les déclarations officielles
notre enseignement n'est pas unifié.
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Certes, un effort a été fait dans le sens de l'unification depuis
1957, mais cet effort n'a insisté que sur le plan administratif et n'a
intéressé ni la langue d'enseignement ni les programmes enseignés.

En effet, à côté de ['enseignement public, nous retrouvons un
enseignement privé dont une partie seulement est soumise aux pro­
grammes des Min;stères de l'Enseignement mais dont une autre dépend
de ministères étrangers, comme c'est Je cas pour les écoles des mis­
sions culturelles. Certaines écoles comme celles de l'Alliance israélite
(qui a vu son nom mal traduit par «Ittihad» dans le cadre de l'arabisa­
tion !7), tout en étant soumises en théorie aux programmes nationaux
jouissent en fait d'une autonomie quasi-totale.

L'enseignement privé, qu'il soit national ou étranger, commercial
ou gratuit est en constant développement depuis quelques années à
cause des nombreux « barrages ~ institués dans l'enseignement public
(problème des redoublements, de la limite d'âge, etc). et de la baisse
de niveau dans l'enseignement public qui incite une· partie des citoyens,
spécialement les citoyens aisés, à inscrire leurs enfants dans les écoles
privées ou les missions culturelles.

A cette disparité que l'on pourrait qualifier d'organisationnelle,
s'ajoute une autre au sein même de l'enseignement public, celle qui
concerne la langue d'enseignement.

En effet, à. côté d'un enseignement public « arabisé ), on trouve
un enseignement public c francisé :. sans compter les quelques établis­
sements publics d'enseignement secondaire où l'on trouve des classes
dites de « type français :. préparant au baccalauréat français.

En plus de cela, et dans le cadre d'lme unification administrative
mal comprise, on n'a pas hésité à supprimer l'enseignement technique
du Premier Cycle, en voie de disparition.

La conséquence de cette disparité de l'enseignement est que notre
jeunesse scolariséoe est loin d'être homogène. Une partie, en majorité
fils des classes aisées, élèves des missions, restent attirés par l'Occident
et l' « occidental way of life », une autre, formée par les élèves de
l'enseignement public francisé, méprise celle const.ituée par les élèves
de l'enseignement public arabisé et restée, par tradition, tournée vers
le « passé glorieux des ancêtres :..

En outre, on constate aussi depuis quelques années une politique
tendant à arabiser les disciplines « humaines ou sociales :. (histoire,
géographie, philosophie) et à franciser les disciplines « scientifiques,
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physique, sciences naturelles). Est-ce parce que les sciences c humai­
nes :. sont réputées être « subversives :b (<< Nous n'l-avons pas besoin
de sociologie et de sociologues » avait affirmé, dans l'une de ses décla­
rations, Moulay Ahmed Alaoui) qu'on a décidé de les arabiser, espé­
rant ainsi les enseigner dans une optique passéiste, l'arabisation étant
encore comprise comme l'enseignement selon les normes. du Moyen­
Age?

Ainsi, nous voyolû que notre enseignement est loin d'~ire unifl~
et que notre jeunesse n'est ni homogène, ni intégrée. .

Par conséquent, l'unification de notre système d"enseignement
par la création d'une c école marocaine ;) est une nécessité urgente.
Cela sous-entend :

1 - La nationalisation de tout enseignement privé.

2 - L'intégration réelle de certaines écoles,. comme celles de
l'Alliance Israélite au sein du système national d'éducation, sur les
plans des programmes, examens et recrutement.

3 - Le contrôle strict des écoles des missions étrangères dans
lesquelles le nombre des élèves marocains est égal, ou supérieur à
celui ries élèves étrangers.

4 - L'établissement de programmes unifiés en accord avec les
exigences du siècle, c'est-à-dire de haut niveau.

5 - La disparition de toutes les séquelles passéistes héritées .de
l'enseignement originel.

6 - L'unification de la langue d'enseignement qui ne peut être
que l'arabe, notre langue nationale.

III. L'ARABISATION

La politique d'arabisation depuis l'indépendance se caractérise
toujours par son improvisation, souvent par sa démagogie, et ne va
pas sans aboutir à un c discrédit;) de l'arabe en tant que langue d'en..
seignement.

L'arabisàtion de l'enseignement, nécessité nationale vitale, ne peut
se faire que par :

1 - La programmation de la formation des cadres.
2 - L'élaboration de manuels adaptés aux exigences modernes~

3 _. L'arabisation progressive de tous les secteurs de la vie na';'
tionale (administration, économie, etc) pour harmoniser 'débouchés et
enseignement.
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4 -La révision de l'arabe en tant que langue de transmission
des connaissances, comme cela a été fait dans d'autres pays.

En outre, l'arabisation doit être conçue comme un tout et se faire
jusqu'au bout.

. Qu'en est-il à l'heure actuelle?

Jusqu'à cette année, l'enseignement du français commençait en
troisième année de l'enseignement primaire. Les élèves arrivaient en
cours moyen deuxième année à 8 heures 45 de français sur 30 heures
de classe par semaine. Mais, l'année suivante, les enfants entrent,
s'ils le peuvent, dans une classe d'observation où, pour 32 heures
de cours par semaine, ils en ont 20 en français. La rupture entre les
deux degrés est totale. Dans le secondaire, les matières avec lesquelles
ils s'étaient familiarisés en arabe, sciences, histoire, géographie, et sur­
tout mathématiques (cette année, la rupture pour cette matière se fait
dans le primaire, et, les années suivantes, à la nouveauté du calcul au
cours préparatoire s'ajoutera la difficulté de l'apprendre dans une lan­
gue inconnue), leur sont, d~ jour au lendemain, enseignées dans une
langue étr~gère.

En outre, le plan 1968-1972 avance que l'arabisation s'est faite
à la base, mai~ il omet de parler de ce qu'il en advient en cours de
scolarisation et des avatars qu'elle subit d'une année à l'autre, comme
pour octobre 1970, l'enseignement des mathématiques de nouveau
dispensé en français dès le primaire. Jusqu'à quand ? Les passages
successifs du français à l'arabe et vice versa pour l'enseignement de
telle ou telle discipline contribuent au désarroi des élèves et sont en
grande partie responsables de la baisse de niveau et de l'inadaptation
de notre enseignement aux exigences modernes. En effet, si, par
exemple, jusqu'à ce jour, si peu d'élèves s'orientent vers les sciences
dites exactes, cela est dtî. à la politique d'improvisation anti-pédagogique
(mathématiques enseignées en arabe, puis en français dans le secon­
daire). La décision récente de refranciser les mathématiques dès le
primaire ne résoud pas définitivement le problème pour au moins
cinq ou six promotions et repose le problème général de l'arabisation
et de la place des langues étrangères.

L'arabisation est donc elle aussi bien loin d'être réalisée. Bien plus,
les tergiversations la concernant nuisent à sa réputation, au niveau de
l'enseignement et prouvent encore une fois l'improvisation de la po­
litique de l'enseignement et sa politique contraire aux aspirations na­
tionales.
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Pour que l'arabisation réussisse, il faut être convaincu que la lan­
gue arabe n'est pas plus qu'un~ autre langue incapable de transmettre
les connaissances les plus modernes. Certes, sa structure, son voca­
bulaire, quelquefois sa graphie aussi dont les voyelles sont absentes,
posent des problèmes, mais ces problèmes peuvent être résolus comme
ce fut le cas pour d'autres langues.

Cependant, si l'arabisation de notre enseignement est une nécessité
qui sous-enitend d'une .part une planification poussée ~t d'autre part
une. formation des cadres de haut niveau, elle ne signifie absolument
pas repli sur soi. L'enseignement des langues étrangères est une né­
cessité au XXO siècle, mais cet enseignement ne doit en aucun cas se
faire au détriment de la langue nationale.

En outre, et pour permettre à la langue arabe de jouer le rôle
qui doit être le sien,il est nécessaire de mettre un terme au·dualisme
qui existe dans notre pays où la langue officielle est l'arabe mais la
langue de travail, tant au niveau de l'économie qu'au niveau de l'admi­
nistration est le français.

IV. MAROCANISAT!ON ET fORMATION DES CADRES

Pour ce point comme pour les autres, les aspirations formulées
au lendemain de l'Indépendance sont loin d'être ré,alisées.

Dans le primaire, la marocanisation est quasi-totale. Elle s'est
accompagnée, sans en être directement responsable, d'une baisse de
niveau.

En 1966, 60 % des instituteurs étaient en fait· des moniteurs, des
instituteurs suppléants ou stagiaires. (Les travaux préparatoires au
Plan Quinquennal 1968-1972 affirmaient que 71 à 75 % des maîtres
étaient des moniteurs et des agents .non confirmés). Cette baisse de
niveau qu'on aurait pu résoudre par l'organisation systématique du
recyclage est aggravée par le nombre élevé des élèves confiés à chaque
maître. Ceci ne lui laisse évidemment guère de temps pour se per­
fectionner.

En plus, la grande majorité des instituteurs formés sous le Pro­
tectorat et qui pour la plupart, étaient titulaires du baccalauréat, ou
du moins étaient du niveau des classes terminales, se sont trouvés
chargés de la direction d'écoles ou de groupes scolaires, versés dans
le secondaire ou employés dans l'administration générale de l'enseigne­
ment public ou gouvernementale. Ce fait a .déjàété un rude. coup pour
l'enseignement primaire qui a perdu ainsi ses cadres les plus valables,
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mais depuis, rien n'est fait pour permettre aux. instituteurs actuels de
s'améliorer. Les nécessaires recyclages, s'ils ne sont pas inconnus, ne
sont pas appliqués avec esprit de suite.

Les écoles régionales d'instituteurs forment peu d'enseignants
comparativement aux besoins. « Les effectifs de 1966-1967 sont infé­
rieurs de moitié à ceux de 1962-1963 ~, déclare un texte officiel qui
poursuit : c· La production nationale des ER! est inférieure aux seuls
besoins supplémentaires :.. Les ER! recrutent leurs élèves au niveau
du CES, alors que le baccalauréat devrait être requis. En outre, et
même si l'on admet que le baccalauréat n'est pas nécessaire, on peut
s'étonner que les ER! ne gardent leurs pensionnaires qu'un an. For­
me-t-on un instituteur en un an ? Non. Trois au moins, aux dires des
responsables ou techniciens, sont nécessaires pour obtenir un maître
de qualité rompu aux exigences de la pédagogie moderne. Les plans
et projets dans ce domaine n'ont pourtant pas manqué.

Dans l'mweignement secondaire, à la différence du primaire, plus
de la moitié des enseignants est constituée par des étrangers : 6.700
pour un total de 11.810 professeurs en 1969-70. Chose plus grave,
la progression, pendant les dernières années, est en faveur des en­
seignants étrangers et non en faveur des nationaux, comme le montre
le tableau suivant :

Années scolaires
Enseignants

marocains étrangers

1968-1969 +6% + 18 %
1969-1970 - 0,3 % + 2,3 %

En outre, depuis quelques années, et à cause des besoins de la
France elle-même en enseignants, nous constatons une baisse de ni­
veau parmi les coopérants recrutés par le Maroc. Le nombre de coopé­
rants militaires, qui pour une grande part n'ont pas de vocation pour
l'enseignement, qui viennent pour un an et demi ou pour deux ans,
qui ignorent tout du Maroc et de ses habitants, est en progression
constante : parallèlement, le nombre des licenciés est en baisse, spé­
cialement pour les branches scientifiques, et il n'est pas rare de trou­
ver de grandes classes, 5° année secondaire, 6° année secondaire,
confiées à de simples bacheliers.

Pour l'enseignement supérieur, le taux d'étrangers est encore plus
élevé.
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Ce caractère de notre enseignement qui veut qu'une grande par­
tie du corps enseignant soit étrangère a des répercussions importantes
non seulement sur le plan psychologique mais aussi sur le plan cul­
turel.

En effet, marocanisation ne veut pas seulement dire mise en
place d'un enseignant marocain à la place d'un étranger. Elle signi­
fie un enseignement fondé sur la culture nationale et les besoins de
notre pays et non un enseignement véhiculant souvent l'idéologie d'un
monde ayant des structures économiques et sociales totalement diffé­
férentes des nôtres, et qui tend, qu'on le veuille ou non, à maintenir
les Marocains dans des rapports de dépendance économique et cultu­
relle vis-à-vis et tout à la fois de Rothschild et Camus, Lesieur et
Robbe-Gri1let

Le remplacement de ces enseignants par des nationaux n'a jamais
été envisagé avec sérieux.

Le problème de la formation des cadres nationaux nécessite u,ne
planification rigoureuse qui tienne compte des besoins à moyen et
long terme et une connaissance précise de ces besoins.

La formation des cadres: possibilités et incohé.rences

Nous ne pouvons pas affirmer que l'Etat ignore ces besoins puis­
que, dans les documents les plus officiels tels ceux du Plan Triennal,
il signalait que pour l'année 1969-70 les besoins en enseignants pour
le seul enseignement supérieur seraient de 975, alors que leur nombre
effectif, d'après les statistiques de l'Education Nationale, ne dépasse
pas, pour 1969-70, 460.

L'échec dans la formation des cadres est encore plus patent que
celui de la marocanisation de ces cadres. TI est vrai d'ailleurs que
les problèmes ~ont intimement imbriqués, comme cela apparaît nette­
ment en ce qui concerne la formation des instituteurs.

En 1968-69, les ER! avaient 1988 élèves.

En 1969-70, elles n'avaient plus que 1771 élèves, alors que
chaque année plus de 500.000 enfants arrivent à l'âge d'être scola­
risés.

Pour renseignement secondaire, la décision la plus importante
et la plus grave a été la suppression .de l'Ecole Normale Supérieure.

Certes, l'ENS .présentait. plusieurs ·pohtts de·faïblesse, mais œs
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défauts pouvaient être corrigés, d'autant plus que cette école, par
le pré-salaire qu'elle offrait, était un débouché pour nombre de jeunes
d'origine sociale pauvre. Sans elle, ou plus exactement sans ce pré­
salaire, ils ne pouvaient espérer continuer leurs études supérieures,
alors que leurs familles avaient besoin d'eux. Au lieu donc de réformer
l'Ecole, on a pris la décision de la condamner à mort, mais de créer
par contre, pour pallier - sa disparition, des centres pédagogiques
régionaux éparpillés dans quatre villes du Maroc. Les CPR doivent
recevoir en 1970-71, au grand maximum 250 élèves.

Passons sur l'improvisation qui a caractérisé leur création et
examinons la situation nouvelle issue de la disparition de l'ENS.

3772 étudiants étaient inscrits à l'ENS en 1969-70. On peut
espérer qu'au bout de cinq ans tous auraient été mis à la disposition
du Ministère afin d'être affectés à un poste d'enseignement.

Pour le seul premier cycle, 1.150 à 1.200 enseignants seraient
formés pour 1972-

Si l'ENS avait été maintenue, on aurait espéré pour 1979 un
chiffre au moins équivalent. Qu'en \est-il avec les CPR? Avec 250 étu­
diants, nous aurons, dans le meilleur des cas, 250 lauréats devant
enseigner dans le premier cycle, au lieu des 1.200 prévus avec l'ENS.

Conunent pense-t-on combler le déficit quand on sait déjà que
le nombre des enseignants est en deçà des exigences ?

Quel a donc été le véritable motif de la disparition de l'ENS ?
D'abord, semble-t-il, un souci à\ltiliser une politique d'expédients
et de réaliser des économies: 360 DH par élève-maître contre plus
de 400 DH pour les élèves de l'ENS, 250 élèves-maîtres contre plus
de 1.000. En fait, cela revient aussi à interdire aux plus pauvres
d'entre les bacheliers l'accès à l'enseignement supérieur, ce qui con­
firme le caractère de classe de la politique de l'enseignement.

La revalorisation' de la fonction enseignante est-elfe réalisée?

La marocanisation des cadres de l'enseignement sous-entend
aussi la promotion de la fonction enseignante.

Quelles sont les réalisations sur ce plan ?

Le ministre de l'Enseignement secondaire, technique, supérieur,
chargé de la formation des cadres, vient d'annoncer, dans une înter­
view .. à laMAP, le9 novembre 1970, que la révalorisationde la
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fonction enseignante e$t maintenant chose faite. L'augmentation des
traitements se situerait entre 20 et 60 % selon les types d'enseigne­
ment. Depuis, des textes de loi ont été publiés. Cette décision, re­
vendiquée depuis fort longtemps par les enseignants et la FNE, est
positive, mais partielle : les pourcentages réels sont bien moins flat­
teurs. Elle présente en outre des aspects discutables. Tout d'abord,
l'augmentation est-elle suffisante quand on sait que la valeur du point
d'indice est bloquée depuis 1S ans, quand on connaît aussi la dé­
valuation continue de la monnaie et la baisse du pouvoir d'achat?

Or, si une allocation d'enseignement est créée, son montant est
insuffisant pour rétablir l'équilibre avec d'autres fonctions à diplômes
égaux, notamment dans le secondaire. Cette prime vient en retard
(quatre ans après la réforme administrative), sans effet rétroactif,
son montant est fix6 une fois pour toutes, sans impact sur les re­
traites. L'augmentation est d'autre part diminuée par la suppression
de primes anciennes.

Enfin, et cela est encore plus grave, elle institue une discrimi­
nation entre professeurs de lettres et de matières scientifiques. Certes,
nous savons que notre pays a besoin de scientifiques. Néanmoins, il
est inadmissible de pénaliser des enseignants pour une orientation
qu'ils n'ont pas toujours désirée. La conception c marchande , avec
laqu~lle a été appréhendé le problème des enseignants de sciences ­
< rares sur le marché :. - est absolument inacceptable pour la dignité
même des enseignants.

En outre, et malgré les augmentations obtenues, il reste que la
marge demeure grande entre le traitement de l'enseignement maro­
cain et celui du coopérant. Avant la dernière augmentation, le coopé­
rant percevait deux à trois fois plus que ne recevait l'enseignant
marocain, avec en plu~ la possibilité de transférer le tiers de son
traitement en France par des voies légales, et davantage parfois par
d'autres canaux.

A cette situation injuste, injustifiée sur le plan économique,
s'ajoutent les tracasseries administratives, les retards, le premier man­
datement qui peut attendre six mois sinon plus, la gabegie dans la
nomination des enseignants : on a vu des enseignants de langue être
nommés pour faire apprendre les sciences, un poste avoir deux titu­
laires et nombre de lauréats de l'ENS attendre leur affectation au
delà de la rentrée scolaire.

Le résultat est que nous constatons une fuite des enseignants
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vers des tâches administratives plus rémunératrices ou vers le secteur
privé ou même quelquefois leur départ pour l'étranger. tandis que
la fonction enseignante reste peu attrayante pour les jeunes, parti­
culièrement pour les bacheliers scientifiques (quant aux non-bache­
liers admis sur concours aux CPR, ils sont 14 en physique-chimie,
11 en sciences naturelles et 18 en mathématiques). La marocanisation
et la formation des cadres de l'enseignement nécessite donc une pla­
nification rigoureuse, scientifique des besoins, 'Une revalo.risation con­
séquente de la fonction enseignante, une promotion des techniques
de formation afin que notre enseignement ne soit pas un enseigne­
me,nt au .rabais. Les dépenses nécessitées par ces changements seraient
certainement moindres que celles de la coopération culturelle.

Par conséquent, nous constatons qu'en ce qui concerne la réali­
sation des quatre principes de l'enseignement nous sommes loin du
compte. Notre enseignement, que les masses espéraient voir devenir
un enseignement démocratique, national et de .qualité, se présente
actuellement comme un enseignement de classe, un enseigement pas­
séiste et inadapté au siècle, un enseignement national dépendant du
néo-colonialisme culturel. .

1. Un enseignement de classe

Nous ,avons déjà souligné dans la partie concernant l'unification
de l'enseignement l'existence de plusieurs types d'enseignement. La
répartition des élèves selon ces types d'enseignement est en rapport
direct avec leur situation sociale.

En effet, qui trouve-t-on dans les écoles de la mission ou les écoles
privées étrangères ? La majorité est constituée par les enfants des
classes aisées' (enfants de ministres, de responsables de l'administra­
tion, de grands' propriétaires, de bourgeois,' de membres des profes­
sions libérales). Pourquoi trouvons-nous une majorité de fils de fa­
milles aisées dans les établissements des missions culturelles étran­
gères ? Nous trouvons la réponse dans les différences qui existent
entre l'enseignement public et l'enseignement privé.

Dans le public, on ne prend les enfants qu'à sept ans révolus.

Dans le priv6, on les scolarise à cinq ans, voire à trois ans.

Les programmes de l'enseignement public sont incohérents. On
y fait alterner au hasard l'enseignement en arabe et en français, selon
les· années et l'opportuni~ politique.
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Dans le privé, les programmes sont bilingues, trilingues même
parfois, ils ont beaucoup plus de continuité et il arrive que les mé­
thodes d'enseignement s'inspirent des orientations pédagogiques. les
plus modernes. Les recherches pycho-pédagogiques montrentqtie les
enfants sont réceptifs à l'enseignement dès l'âge de 5 ans. De '5à 7
ans, l'esprit enregistre et fixe un grand nombre d'idées. Il est donc
profitable de scolariser les enfants à 5 ans de façon à leur donner
les bases les· plus solides du raisonnement, du maniement d'un voca­
bulaire large, de l'écriture, du dessin, de la vie dans un groupe ayant
des aspirations communes.

Or, il ressort de la situation actuelle que la seule possibilité
d'ouvrir l'esprit de la· majorité des enfant~ marocains à autre chose
qu'aux travaux quotidiens de leur mère ou au spectacle de la nature
ou de la rue (fort instructifs d'ailleurs, mais d'une façon bien trau­
matisante) est de les mettre au msid où des fqih sans pédagogie leur
inculquent les méthodes du « par-cœur '>. Dans les établissements
privés et dans les écoles des missions étrangères par contre, des en~

fants privilégiés reçoivent un enseignement progressif et ont même
la chance d'apprendre le maniement d'une deuxième langue (si on
parle arabe à la maison, bien sûr !) Dès la petite elilfance donc, les
préoccupations des enfants sont orientées : pour les uns la réflexion
sur la vie moderne, pour les autres le rabâchage. Par la s111te, 'dal"s
le secondaire, les programmes restent très dUférents, nous l'avons
vu à propos de la faillite de l'unification. TI est logique, dans ces
conditions, que ceux qui en ont la possibilité et les moyens envoient
leurq enfants dans d'autres établissements que ceux du Ministère.

En outre, le caractère de classe de l'enseignement. au Maroc
est aggravé dans les campagnes où ceux qui n'ont pas les moyens
de payer les frais d'internat doivent abandonner h la fin. du primaire.
n est presque inutile d'insister aussi sur le fait que les enseignants de
qualité peuvent choisir des postes dans les grandes villes, tandis que
les collèges des petites villes doivent fonctionner avec des .personnes
Qui n'ont pas une formation complète et qui se retrouvent dans des
conditions telles qu'ils ne pourront jamais l'acquérir.

Rappelons aussi les barrages administratifs dont nous avons par­
lé, la sévérité des examens sans rapport avec le niveau de l'enseigne­
ment et les programmes de nombre de ces examens, pour dire qu'ils
Sont une des causes de la désalphabétisation et de la formation d'une
ma~se de jeunes incultes et désœuvrés, matière première des bandes
de délinquants.
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Pour les élèves qui parviennent à réussir au baccalauréat, un
nouveau barrage est dressé : les conditions matérielles et culturelles
de l'enseignement et· de la vie quotidienne à Rabat et à fortiori à
Fès, Marrakech et Tétouan ne sont pas dignes de villes universitaires.
Pour mener à bien leurs études, il faudrait une aide financière de
la famille, mais le plus souvent, c'est l'inverse qui se produit, les étu­
diants venant d~ familles pauvres et nombreuses. De plus, les études
qui forment les cadres dont le pays a le plus besoin sont les plus coû­
teuses. Ainsi, si aucun changement n'est apporté, on continuera à
se trouver devant une pléthore de littéraires et un nombre dérisoire
de médecins par exemple.

Rappelons pour mémoire le fossé existant entre les conditions
matérielles et l'environnement culturel des enfants du peuple et de
ceux de la bourgeoisie.

Ainsi, la structure de classe est évidente dans l'enseignement.
Bien plus, elle est renforcée par l'idéologie qui est dispensée dans
différents types d'enseignement, et cela, dès le premier âge.

2. Un enseignement où se côtoient les options passéistes et les
options· technocratiques

L'enseignement au primaire et au secondaire, et, d'une manière
générale, l'enseignement en arabe (section originelle et programme
en arabe des sections modernes) est essentiellement fondé sur les
valeurs les plus conservatrices de la culture arabo-musulmane. Ainsi,
dans le secondaire, les élèves reçoivent, à côté de cours d'histoire en
français où le rôle de l'économie, des groupes et classes sociaux est
relativement développé, un enseignement d'histoire en arabe qui se
limite à des chronologies, des généalogies, et d'autres aspects de
l'historiographie. De même, la littérature arabe se limite presque exclu­
sivement à la poésie antéislamique et la poésie de cour au détriment
des auteurs modernes et des philosophes, géographes-historiens et
hommes de science de la Renaissance arabe. A la limite. les jeunes
Marocains ne connaissent d'Ibn Khaldoun que le nom !

Alors que l'ljtihad est un fondement de l'Islam, l'histoire de
l'Islam est enseignée sans aucun esprit d'analyse ni esprit critique.

L'enseignement dispensé en français suit, et pour cause, le mo­
dèle européen, français essentiellement. Quiconque est passé par cette
école sent, plus ou moins consciemment, que les programmes sont
théoriques et sans rapport apparent avec la réalité. On parle par
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exemple aux élèves du secondaire de l'importance des machines, mais
on ne leur parle pas concrètement de leur place dans le processus
de la production ; rares aussi sont les cours de géographie où sont
montrés les liens entre la circulation atmosphérique et la production
agricole, ou ceux de la littérature qui dégagent le rôle idéologique
de telle ou telle œuvre. Les exemples pourraient être multipliés ët
étendus à chaque moment de l'enseignement.

D'autre part, cet enseignement éduque les jeunes dans le mythe
du diplôme. Mais ceux qui ont pu obtenir ces diplômes se rendent
compte avec amertume qu'ils leur sont inutiles, puisque ce n'est pas
le manque de gens formés qui freine le développement du pays, mais
la politique économique qui limite les débouchés.

3. Un enseignement national

Le caractère passéiste de .notre enseignement ne signifie absolu­
ment pas, comme voudraient le croire certains qui confondent Na­
tion et passé, qu'il accorde une importance au caractère national.

National n'a jamais signifié retour pur et simple au passé et
encore moins aux méthodes de réflexion et de travail archaïques.

Un enseignement national signifie un enseignement qui s'inspire
de ce qu'il y a de plus progressiste dans notre culture et qui, en
même temps, répond aux besoins des masses populaires et aux exi­
gences du siècle.

Nous quaIifionsnotre enseignement actuel d'a-national parce que
ni ses méthodes ni ses programmes ne s'inspirent des besoins et exi­
gences de la nation marocaine.

Le programmes restent dominés, et spéoialement dans le secon­
daire où le français est la langue de base, par l'archétype français
d'avant mai 1968, et ce, malgré les ef~orts méritoires de· certains en­
~eignants marocains et français, comme c'est le cas en mathématiques
('u pour les programmes de philosophie que les jeunes enseignants
marocains essaient en vain de modifier dans un sens à la fois national
et scientifique.

Mais la domination étrangère apparaît encore plus nette au ni­
veau des ouvrages scolaires dont le marché est quasiment dominé
par une entreprise française.

Mais notre enseignement est a-national surtout parce qu'ina­
dapté aux besoins du pays et même, et cela peut paraître absurde,
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aux exigences de la société marocaine actuelle dominée par le néo­
colonialisme et ses fondés de pouvoir féodaux et grands bourgeois
marocains.

La crise des débouchés

En effet, dans les discours des responsables, même les plus haut
placés, on met l'accent sur les besoins en cadres moyens, spéciale­
ment en cadres techniques.

Quelle a été la politique de l'Etat dans ce domaine ? On peut
affirmer que le plan quinquennal actuel est le plan de liquidation de
l'enseignement technique, puisqu'il prévoit au maximum 1.000 élèves
à la fin de la période 1968-72, dans le premier cycle technique.

Cette décision technocratique prétend trouver son fondement
dans l'absence de débouchés de cet enseignement technique. Quant
aux détenteurs du DTM (diplôme de technicien), ils avaient peu de
chances de trouver un emploi, d'abord à cause de ta médiocrité de
leuT formation, mais surtout à cause de l'étroitesse du marché du
travail, conséquence d'une politique économique de stagnation. Bien
plus, le plan quinquennal prévoyait que le secteur privé formerait
lui-même ses techniciens. Mais la suppression du premier cycle tech­
nique ne permet même plus de fournir aux chefs d'entreprises des
éléments déjà « dégrossis '> aptes à être formés. La décision récente
de créer un baccalauréat technioue, résultant des luttes des élèves
du DTIvI, ne résoud pas le· problème des besoins nationaux en tech­
niciens moyens. Si le recyclage des DTM vers le supérieur èst po­
sitif, cela ne remplace pas la nécessaire formation d'ouvriers Qualifiés,
de techniciens moyens de l'agriculture, du commerce et de l'indûs­
flle indispensables à la marocanisation et au décollag.e de l'écono­
mie.

L'absence de débouchés pour les élèves du technique, pour une
oart énorme des titulaires du certificat d'études secondaires - en­
seignement général -, par suite de la saturation de l'administration
et de~ places d'employés, le chômage qui frappe de plus en plus même
'es diolômés de l'Université, montre que les options actur.lles, étant
donné leurs racines de classe et la voie choisie sur le plan ~conomi­

que (stagnation et dépendance à l'égard du capital étranger), sont
incapables de résoudre les problèmes de l'enseignement.
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la lutte pour un enseignement national, démocratique
et de qualité

Seul un changement fondamental des structures sociales et éco­
nomiques permettra à notre enseignement de sortir de l'ornière.

Est-ce à dire que l'attentisme soit la seule perspective ? Non.
Tout· en sachant très bien que les problèmes ne seront résolus au
fond que par des changements radicaux de structures, il est juste
d'œuvrer pour des changements dans la politique enseignante. C'est
là une lutte qui fait partie d'un tout, et qui est liée dialectiquement
à la situation générale du pays. Les masses populaires attendent des
forces progressistes qu'elles dénoncent les carences et les incapacités
dans le secteur de l'enseignement et dans celui des débouchés de
cet enseignement.

Elles doivent montrer que cette incapacité, qui représente les
plus graves dangers pour l'avenir d'une nation sous-développée et
devant sortir par tous tes moyens de son sous-développement, est
nues aux structures féodales dans un pays qui attend touiours sa ré­
forme agraire nécessaire à l'int~gration des deux tiers de la popu­
lation dans l'économie moderne et à l'accumulation du capital né­
cessaire à l'industrialisation. La crise de l'enseitnement est liée à
la domination des intérêts d'une grande bour~eoisie cotnpradore,
incaoable de promouvoir une industrialisation rapide qui porterait
atteinte aux intérêts étrangers auxauels elle est entièrement soumise.
Le retard de notre système ensei2n:tnt est lié enfin ~ la politique
bud2éœire qui ne lut· réserve que 17% du budget contre plus de
10 % ci3ns tes autres pays du Maghreb arabe.

Notre peuple est conscient. TI en a déià donné maintes preuves.
n attache une im'POrtance extrême aux question~ touchant l la for...
mation de notre jeunesse. TI revendique et continuera à revendiquer
et à lutter l'our voir notre pays enfin tiré de la misère. pour avoir un
en~ei~ement pour tous ses fils. un ensehmement in~"ité de la culture
nationale, un en~ei2nement de qualité, ainsi que les débouchés pour
~e~ fils.

Généralisation, relèvement du niveau, arabisation, marocanisa­
tion, enseignement adapté aux nécessités du siècle et de la lutte na­
tionale, tels sont les principes qui s'imposent et qui s'imposeront dans
la lutte culturelle que mène notre peuple.

Casablanca - Décembre 1970



PROGRAMME ADOPTE PAR lE CONGRES NATIONAL
DES 21-22-23 FEVRIER 1975 (CASABLANCA)

{( 0 Un en.~eignement démocr.atique: une Culture Nationale authen-
tique et progressiste »

1. Le bilan actuel.

( ]

fi. Les options et les moyens

Dès 1956, quatre principes de base ont été reconnus solennelle­
ment : généralisation, arabisation, marocanisation, unification de l'en­
seign-emerit. S'ils demeurent valables, ils n'en demandent pas moins
à- être précisés dans leur contenu~ Les thèses s'affrontent quant à
leur rêalisation qui n'est achevée pour aucun.

Tout au long des années écoulées, on a en effet tenté d'opposer
à lao-généralisation de l'enseignement des considérations de qualité,
de niveau. Nous n'avons finalement qu'un enseignement médiocre,
touchant moins de la moitié des enfants, et le nombre des analpha­
bètes s'est accru en chiffre absolu.

oA l'élargissement de l'enseignement secondaire on a objecté la
fa1bl.esse des débouchés, alors que la suppression des sections techni­
ques du premier cycle privait le pays de spécialistes dont le besoin
se fait sentir aujourd'hui. Cependant, on se désintéressait des milliers
fie ieunes- 'ayant obtenu leur CES, faciles à former pour des carrières
cl~ns 'l'ensei~èment, la santé, l'encadrement agricole, tes laboratoires
etc... ' 0 Mais les 'responsables sont restés prisonniers des schémas an­
ci~ns~ sans chercher à 0 organiser les recyclages et récuoérations né­
rec~aires. L'émigration en Europe est souvent restée t'unique débou­
ché.

Le dilemne enseignement général - enseignement technique
n'a pas été envisagé en relation étroite avec les besoins immédiats~

à. moyen ef longterînes. Une politique à courte vue a privé le pays
des moyens nécessaires au moment voulu.

Quant au contenu lui-même de l'enseignement général certains
ont voulu. o' y voir' un aspect trop « moderniste .. et ont réagi par des
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campagnes plus ou moins larvées de c traditionalisme .~ débouchant
parfois sur l'obscurantisme, confondant ainsi progrès et .libertinage,
immobilisme et traditions saines.

Pour l'arabisation, les périodes de fièvre ont succédé à d'autres
où on la remettait aux calendes grecques. Le résultat en a été une
conduite faite d'à-coups, de retours à la francisation .de. certaines
~atières ou classes (primaires), des improvisations subites, le tout
sans relier l'arabisation de récole à celle de la vie économique et
nationale.

Du choc des doctrines, il est résulté une politique en dents
de scie, un plan annulant partiellement l'autre, une mesure contre­
disant la précédente. Un débat démocratique et responsable au sein
d'un organisme adéquat, lié au corps .enseignant, à l'opinion natio­
nale et aux utilisateurs, aurait permis d'éviter certaines erreurs et
doté le pays d'une ligne directive générale sOre.

n est vrai que « l'argument final » a souvent été financier .. Mais
là aussi, en l'absence d'institutions démocratiques, le budget de· ren~
seignement est testé soumis à des considérations politico-technocra­
tiques tenant peu compte des vœux de l'opinion démocratique et
nationale.

Une politique conséquente orientée vers l'achèvement· des tâches
de libération nationale, vers le développement économique, la dé­
mocratie véritable et le progrès social doit placer au premier plan
de ses priorités, la réalisation des tâches imparties au système d'Edu­
cation Nationale. Cela implique l'affectation l ces tâches des res­
sources budgétaires et humaines,. que Justifient leur rentabilité.. éco=
nnmique et leur apport immense à la promotion d'une société d,é.­
mocratique et inoderne.

Dans cette optique, le Parti du Prog;rèset du Socialisme pré­
conise :

1) la généralisation de l'enseignement primaire, dans les déla1s
les plus rapprochés pour· éliminer ,J'analphabétisme parmi la jeu­
nesse. C'est un impératif de l'époque, une exi~ence de toute 'dé~

mocratie~ de toute mobilisation des énergies populaires.

2) l'arabisation de l'enseignement et parallèlernènt· cene des
débouchés de l'école : selon un plan rationnel, progressif mais im­
pératif, de formation de professeurs marocains, dans toutes les dis­
ciplines, en prenant toutes mesures complémentaires utiles afin de
redresser le niveau· des études.
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3) des programmes d'études puisant aux sources de notre pa­
trimoine national et résolument tournés vers l'avenir, ouverts à l'im­
mense apport de la civilisation universelle, aux sciences, aux mé­
thodes modernes d'analyse et de réflexion. Dans ce domaine, ren­
seignement efficace d'une ou deux langues étrangères restera urie
source d'enrichissement, une fenêtre ouverte, pour chacun, sur le
monlle. L'instruction civique démocratiqule doit être rétablie. La
pédagogie, à tous les niveaux, doit être rénovée dans un sens hostile
au dogmatisme, au c bourrage de crâne ~ et favorable à l'acquisition
active des connaissances, à la créativité de renseigné. Dans ce sens,
l'activité de la Division Pédagogique du Ministère doit être orientée
vers la recherche, l'analyse critique en collaboration avec le corps
enseignant. La conception de l'Inspection doit être revue pour en
faire un instrument d'aide efficace à l'enseignant et non un simple
moyen de « notation ~.

4) un enseignement lié à la vie active. A quelque niveau que
le citoyen achève ses études. il doit pouvoir s'intégrer à la vie éco­
nomique, à une profession. C'est la condition même de la meiIleut'c
rentabilisation de l'éducation. L'enseignement doit préparer des tra­
vailleurs et cadres de tous niveaux pour la vie nationale. D'une part
l'enseh!nement technique et professionnel doit être réhabilité et dé­
veloppé. De l'antre, l'enseiJ!nement ,général, primaire et secondaire,
noif se lier au milieu, s'intégrer à la production et intégrer à la for­
mation Qu'il dispen~e certa;nes matière" d'activité profe~sionnelle ­
immédiatement utilisables - agricoles, industrielles, commerciales,
p'f~... ~elon les cas.

Les moyens existent. Notre pays recèle des potentialités im­
portantes.

Sur le plan budgétaire : la part de l'enseignement, actuelle de
25 %, peut être élargie à 30 %, comme le font certains pays frères.
Elle peut être grossie d'apports spécifiques, sous forme de taxations
soédales sur certains bénéfices, et particulièrement sur les entreprises
des secteurs qui profitent de la formation fournie par l'Education
Nationale.

Sur le plan humain: le système éducatif actuel fournit suffisam­
ment de diplamés susceptibles de recevoir une formation enseignante
soécifiqu1e. A partir du baccalauréat ou de la 6ème AS pour le 2ème
de~ré, de Sème AS ou du CES pour le premier, il est possible de
recruter des jeunes, s'engageant par contrat, recevant dans des cen­
tre~ spécialisés le complément d'enseignement général nécessaire et
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la formation universitaire, pédagogique et pratique que requiert un
enseignant d, qualit6.

La fonctiop. enseignante doit être revalorisée, moralement et ma­
tériellement, aux yeux de notre jeunesse.

Les réserves de mobilisation populaire : elles peuvent complé­
ter l'effort de l'Etat, dans les conditions d'une démocratie authen­
tique, favorisant l'initiative des masses. Les écoles rurales et com­
munales pourront ainsi être construites à peu de frais. De même,
les municipalités pourront trouver des compléments de ressources
financières. Les é~ablissements scolaires el1X{-mêmes, pourront, en
participant à certaines activités productives, contribuer à leur finan­
cement comme c'est le cas dans certains pays.

Notre peuple a suffisamment de considération pour tout ce
qui touche à l'enseignement pour trouver en lui les ressourœs né­
cessaires. Pour cela, il suffit de lui faire confiance, de créer les
conditions de vie démocratique favorables à la libération des éner­
gies. Hors d'un tel cadre, les enthousiasmes s'estompent, les bonnes
volontés se décourageant. L'exPérience des premières années d'indé·
pendance l'a prouvé, tant en ce qui concerne la construction des
écoles que pour la lutte populaire contre l'analphabétisme. Les ten­
tatives d' c autorité :. sont impuissantes à susciter et animer de
tels Bans.

tU. Les mesures urgentes:

1) La scolarisation primaire totale .:

On ne peut admettre que le Maroc soit encore largement illettré
en l'an 2.000. C'est ce qui arrivera si l'on s'en tient aux prévÎSiODS
de la planification actuelle. L'obligation scolaire doit devenir. une
réalité, pour tous les enfants, de 7 ans. Cela revient à doubler l'effec­
tif des cours préparatoires, puis des classes suivantes. De ce point
de vue, l'effectif des Ecoles Régionales d'Instituteurs est nettement
insuffisant (le plan prévoit de recruter seulement 1.200 élèves en
l~e année des ERI de 1975 à 1977-78).

La scolarisation totale nécessite en gros :

a) la formation de 35.000 à 40.000 nouveaux instituteurs

b) un budget de fonctionnement supplémentaire de 400 mil­
lions de dirhams environ.

c) des constructions scolaires particulièrement· danJ les cam..
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pagnes,. qui peuvent être provisoires, bon marché, ou, dans une cer­
taine mesure, laissées à l'initiative des communes.

La . réalisation de cette tâche en· cinq .ans, demanderait donc
annuellement la formation de7~500 maîtres, et une augmentation
du budget de fonctionnement de 8 milliards de centimes. En dix ans,
il faudrait 3.750 maîtres et 4 milliards. Entre les deux termes de
cette· fourchette, qui n'a rien d'exorbitant, on peut établir un plari
realiste pour lequel le PPS propose :

1) l'appel aux jeunes quittant le secondaire en 4ème et 5ème
année secondaire.

2) un programme de formation pédagogique et générale lié à
la pratique, donc à la c production ~, sous forme de mi-temps, (étu­
des et pratique) permettant une rentabilisation immédiate de l'in­
vestissement humain et matériel.

3) la décentralisation maximum des centres de préparation
pçdagogique, et l'adaptation de leur formation aux besoins du milieu,
particulièrement rural, afin de fournir aux élèves des campagnes les
11ldiments .de formation agricole indispensables à la modernisation
de ..ragriculture.

4) une politique des fournitures scolaires à bas prix, de prêt
de livres aux élèves les plus pauvres qui devraient recevoir gratui­
tement cahiers et fournitures.

2) L'adaptation à la production de l'enseignement du second
degré, gén~ral, moder~, originel et technique

Toutes les formations dispensées doivent permettre, à chaque
palier d'insérer l'élève sortant dans la production économi<iJ.ue. Le
rétablissement des bourses d'entretien doit faciliter là démocratisation
et le rendement du second degré.

3) L'élargissement de l'enseignement supérieur et sa réforme

L'élargissement doit tendre au développement des facultés et
instituts fournissant des cadres pour l'économie nationale, la santé,
l'enseignement, par la création de nouveaux centres et leur équi­
pement en cités universitaires, restaurants, bibliothèques.

" .. La réforme de l'Université ne sera réelle et efficace que si elle
instaure une' réelle et saine autonomie universitaire permettant au..~

enseignants et étudiants d'organiser et gérer des établissements dont
ils· .sont -miètix placés pour connaître les besoins.
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En ce sens le PPS appuie· le plan de réforme .proposé par ·le
Syndicat National de l'Enseignement Supérieur (UMT).. TI demande
également la levée de l'interdiction frappant l'UNEM, afin de per~

mettre aux étudiants de participer, de façon responsable et orga­
nisée, à la vie démocratique de l'Université et de la ,nation..

4) La révalorisation de la fonction enseignante

Celle-ci doit retrouver tout le prestige social lié à la noblesse
de la tâche à laquelle elle s'adonne. Dans ce sens le PPS appuie la
lutte des enseignants, de la Fédération Nationale de l'Enseignè~ent

(UMT) et de ses divers Syndicàts.
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~ valeurs $pécifiquea et Sut les contributions des autres peuples
au patrimoine de l'humanité à l'accumulation duquel la nation arabe
dans son enseJ;D.ble a fait des apports de grande portée historique.

Dans ce sens aussi, elle contribue à la lutte des travailleurs
pour leur libération sociale, condition de répanouissement de la na­
tion.

Mettre la cuLture cl la. portée des masses populaires

L'accroissement ~u nombre des établissements culturels et leur
décentralisation doivent mettre la culture à la portée des masses
populaires, à traver~ un réseau de plus en plus dense de bibliothèques,
cinémas, théâtres, musées, tandis que la radio et la télévision se
doivent de fournir au public des productions de meilleure qualité.

Les centres dlalphabétisatl·on

Les conditions réunies par une véritable démocratie favorisant
l'élan populaire permettraient de mener une lutte sérieuse contre
l'analphabétisme chez les adultes, grâce à la mobilisation de toutes
les énergies nationales. Cependant dans l'immédiat, un vaste réseau
de cours du soir, dispensés, dans des centres d'alphabétisation, peut
permettre l'instruction, d'un grand nombre de ceux qui en ont été
priv6s. Une législation adéquate peut également amener les grands
établissements publics et privés à combattre ranalphabétisme parmi
leur persouaeL

La radio et la télévision au service des masses populaires
Le monopole d'Etat impose à la Radio et à la Télévision de

jouer pleinement leur rôle, par la qualité des productions diffusées,
par une participation créatrice à la promotion culturelle des masses,
par l~ouverture à tous les courants de pensée que conuart le pays.

Promouvoi, le cinéma et le thé4tre
Les plus larges facilit6s doient être fournies aux troupes de

théitre, professionnelles et d'amateurs, (subventions, construction de
saDes, fourniture de matériel pour théâtres ambulants) afin de pro­
mouvoir, au contact des masses populaires, un véritable théâtre na­
tional.

Le citl'ma marooain doit sortir de sa torpeur. L'industrie ciné­
matographique nationale doit être· encouragée : création d'un fonds
de· soutien à la produetion., suppression des taxes d'exploitation sur
les fllms marocains, accords de co-production avec des· pays ayant
des affinit6s fiec Je natre, formation de cadres pour les diverses
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branches de la profession cinématographique etc... Une grande li­
berté de création doit être garantie aux cinéastes. La réorganisation
des circuits de distribution doit tendre à faire inclure dans les pro­
grammes les films nationaux, la production progressiste des pays
c en voie de développement :., celle du monde socialiste et d9autres
pays. Ainsi pourrait s'élargir l'horizon cinématographique du public,
limité actuellement essentiellement aux productions occidentales, égyp­
tiennes, indiennes et de c Karaté :.. Si l'on projette sur les écrans
marocains, de temps en temps, quelques productions à contenu po­
sitif, un grand nombre de films, véhiculent des thèmes idéologiques
impérialistes réactionnaires, voire immoraux.

Le septième art doit être mis à la portée du large public, en agis­
sant sur les prix des places et en facilitant la construction de salles
de spectacles, notamment dans les petits centres. La création d 9une
cinémathèque nationale, la réorganisation du Centre Cinématogra­
phique Marocain, et la constitution d9un véritable Conseil Supérieur
du cinéma doivent fournir les instruments nécessaires à un épanouis­
sement du cinéma en tant que moyen. puissant d9éducation9 et forme
la plus populaire de la culture.

Encourager la production littéraire et artistique

La littérature dans ses diverses branches doit être encouragée
par la création d'un fonds de subvention à l'édition nationale géré
démocratiquement, pour pallier les défaillances de l'édition privée
prisonnière d'un marché exigu.

La peinture et les arts plastiques ne doivent plus dépendre du
seul mécénat ou du soutien d'organismes étrangers. Divers moyens
peuvent être envisagés pour soutenir reffort des artistes nationaux,
favoriser l'éclosion de talents~ tels que bourses, prix nationaux, appel
aux peintres et autres artistes pour la décoration des édifices publics,
etc...

Sauver et faire connaître le patrimoine culturel natiofUll

Littérature populaire écrite' et orale, musique nationale, danses,
arts populaires divers, monuments anciens doivent être préservés.
Les recherches dans ce domaine doivent être encouragées. Les uni­
versités, le ministère de la culture doivent les promouvoir. A cette
fin un certain nombre d'institutions doivent voir le jour, telles que
chaires universitaires, conservatoires spécialisés, musées, etc... à réchelle
nationale comme dans les diverses régions du pays afin de faire con­
naître notre patrimoine national à l'ensemble du peuple, avec l'aide
de tous les moyens de diffusion.
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LES SOLUTIONS REELLES D.ES PROBLEMES DE L'ENSEIGNEMENT

SONT LIEES AUX OPTIONS FONDAMENTALES SUR LE PLAN

POLITIQUE ET ECONOMIQUE

Motion du 40 congrès de la FNE

Avril 1969

Le 4 0 congrès de la Fédération Nationale de l'Enseignement
(UMT) qui s'est tenu les 29 et 30 avril, après avoir étudié et discuté
les rapports du bureau national et des bureaux régionaux :

- note la gravité de la situation de l'enseignement dans notre
pays et l'inquiétude qu'elle suscite che~ tous les enseignants, vu que
l'enseignement constitue un secteur vital qui concerne la partie la
plus importante de la population du Ma1"oc et que sa détérioration
à tous les niveaux représente une grave menace pour notre société
et son avenir.

- cette inquiétude existe également chez les masses populaires,
les familles, les parents, les élèves et les étUidiants. Elle s'exprime
de plus en plus sous la forme de manifestations spontanées qui ont
lieu dans les différentes régions et dans lesquelles les masses reven­
diquent la démocratisation, la ~ationalisation et l'amélioration du
rendement de renseignement. Ces slogans nationaux, défendus du
temps du protectorat, ont reçu un début d'application pendant les
premières années de l'indépendance grâce à la pression populaire
et à la volonté des forces nationalistes progressistes qui participaient
alors au gouvernement.

Mais après, ils ont été déviés et interprétés dans le sens d'une
politique antipopulaire. Un recul a eu lieu sur ces principes, se ma­
nifestant dans une politique d'élimination et d'improvisation, alors
quo l'économie du pays souffrait de la domination étrangère et
d'une stagnation continue. Cela a eu pour effet la diminution de la
rentabilité de notre enseignement.

- Le problème de renseignement est vaste et il est étroitement
lié à la situation des autres secteurs et aux options générales du pays
au plan politique et économique. Nous pouvons le résumer aujour­
d'hui en deux problèmes essentiels: un problème quantitatif lié à
la démocratie et un problème qualitatif en rapport avec le contenu
et l'orientation de l'enseignement.



380 OPTIONS DES ORGANISATIONS NATIONALES

1. Le problème quantitatif et le principe de ta démocratie dans

l'enseignement.

Il est certain que les inégalités qui caractérisent aujourd'hui
la société marocaine se retrouvent d'abord dans l'enseignement qui
se distingue lui aussi par l'absence de démocratie. Cette absence est
manifeste à travers divers faits :

-- d'abord dans raccès aux différents cycles d'enseignement,
37 % seulement des enfants marocains âgés de 7 à 14 ans trouvent
un banc à l'école primaire, 10 % seulement des jeunes âgés de 14
à 20 ans fréquentent le secondaire et 0,5 % seulement des jeunes
âgés de 20 à 24 ans accèdent à l'enseignement supérieur

- ensuite dans les inégalités qui existent au niveau des régions
dont certaines manquent d'infrastructure scolaire et au niveau des
sexes : un faible pourcentage de filles est en effet scolarisé.

--. L'élimination des élèves est devenue maintenant la politique
de base de l'Etat à tous les niveaux de l'enseignement. Le plan trien­
nal et le dernier plan quinquennal ont institué cette politique : le
gouvernement a décidé d'éliminer en cours de route, la majorité des
élèves qui entrent à l'école primaire.

- L'absence de démocratie dans renseignement se manifeste
également dans le manque de conditions environnementales favorables
au travail scolaire chez les élèves ruraux. Le mode de répartition
des classes, l'absence d'écoles à proximité des villages et l'inexistence
de structures culturelles sont des facteurs de désaffectation de récole
en milieu rural et de baisse de la qualité de l'ense;gnement.

-- L'absence de participation des Ïntéressés (maîtres, parents,
élèves) à la gestion de l'école et l'absence de toute vie démocratique
aussi bien dans les villes que dans les campagne-- ,sont également
parmi les facteurs de l'inégalité scolairll etiouent un rôle négatif
dans la formation civique de J'enfant marocain.

- Par ailleurs, la politique de l'octroi des bourses et de l'orien­
tation autoritaire qui ne se base sur aucune donnée scientifique nt
sur aucune planification économique, qui repose essentiellement sur
le favoritisme et les relations personnelles, va à l'encontre des prin­
cipes de la démocratie et empêche un grand nombre d'élèves et
d'étudiants de poursuivre leurs études.

- TI faut ajouter à cela la détérioration de la situation éco­
nomique du pays qui fait qu'il y a de moins en moins de débouchés
pour l'enseignement. L'immense majorité des étudiants et des élèves
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du secondaire affrontent le· problème d'un avenir incertain. I.:e pro­
blème de la démocratie dans renseignement est en rapport avec celui
des débouchés dans le sens où beaucoup d'enfants du peuple se
voient obligés de choisir certaines professions déterminées à l'exclu­
sion d'autres qui restent réservées par la force des choses à ceux qui
ont les moyens matériels de faire les études qui leur conviennent.

- Enfin l'absence d'une orientation scolaire nationale marocaine
en rapport avec les secteurs vitaux du pays, la multiplicité des types
d'enseignement, la présence d'un enseignement étranger et d'un en­
se:gnement privé sont aussi des manifestations de cette absence de
démocratie dans notre enseignement. Seuls les types d'enseignement
fréquentés par les enfants des classes riches sont en mesure de former
de bons cadres capables de travailler dans les structures économiques
actuelles dominées par l'étranger. L'école marocaine reste, ene, in­
capable, aussi bien de par son contenu que de par ses liens avec
cette réalité économique, de garantir un avenir aux enfants du
peuple.

2. Le problème qualitatif: le contenu de l'enseignement

La politique scolaire de la période de recul par rapport aux
aspirations populaires, qui s'est caractérisée par beaucoup d'hésitation
et d'improvisation, a eu un effet très grave sur le niveau de renseigne­
ment du pays. Cette baisse du nivea.u constitue un grand danger pour
la valeur de la jeunesse marocaine, pour sa capacité d'encadrement
économique et administratif du pays.

Le système du mi-temps et du roulement au primaire est un
des facteurs de la baisse du niveau de l'enseignement, car la durée
des études se trouve réduite par le manque de constructions scolaires :
au lieu de 6000 heures, norme qui est courante dans les autres pays,
les élèves ne font que 3500 heures d'études.

La baisse du niveau de l'enseignement est due aussi à l'absence
<l'une formation pédagogique saine, au manque d'encouragement de
la formation de cadre nationaux et à la fermeture d'un certain nombre
d'écoles régionales d'instituteurs.

La mauvaise qualité des manuels scolaires joue de son côté un
rôle important dans cette baisse. Visant avant tout des buts lucratifs,
beaucoup de manuels ne respectent pas ·les normes scientifiques mo­
dernes et ne cadrent guère avec la réalité des données économiques
et sociales du pays.
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Mais le principal facteur de la détérioration du niveau de ren­
seignement est la situation matérielle réservée au corps enseignant.
Elle explique que beaucoup de compétences intellectuelles refusent
d'aller dans l'enseignement et que les enseignants ne soient pas motivés
dans leur tâche. Cette situation matérielle fait en outre que la pro­
fession enseignante jouit de peu de prestige dans la société. Le manque
d'incitation matérielle et morale des enseignants de la part de l'Etat
et le manque de prestige social qui en découle sont des facteurs essen­
tiels de la baisse du niveau de l'enseignement dans notre pays (...)

Cette baisse s'explique d'autre part par l'absence de pensée scien­
tifique et d'intérêt pour les matières scientifiques. La conception des
programmes souffre encore de l'état d'esprit féodal et des influences
coloniales. On y constate une absence d'intérêt pour la formation
scientifique de rélève marocain ; une trop grande place y est accor­
dée aux matières littéraires. D'ailleurs le nombre des élèves qui obtien­
nent des diplÔmes scientifiques est infime. La conséquence de cela
est que IMtre enseignement s'éloigne de plus en plus de la réalité
scientifique de notre temps, alors que le monde de la science et de la
technique se développe de plus en plus.

Ce hiatus fait aussi que notre enseignement ne s'intègre pas à
la production. Le nombre de l'enseignement technique, l'absence d'une
planification saine des débouchés économiques en liaison avec les
choix adoptés dans renseignement démontrent l'isolement de celui-ci
paa- rapport au contexte économique et sa non-intégration dans un
processus de développement national.

Le problème de la langue est fondamental dans notre enseigne­
ment. Contrairement aux allégations de certains, l'arabisation n'a pas
été un facteur de baisse du niveau de l'enseignement. Son application,
teDe qu'elle a été faite et révisée à plusieurs reprises, est un crime
vis-à-vis de la langue arabe. L'arabisation ne peut être un slogan
vide, c'est un élément parmi d'autres éléments du changement total
des structures économiques, sociales et politiques. La poser en tant
que slogan abstrait et l'appliquer de manière partielle est une opéra­
tion démagogique. Notre attachement à l'arabisation signifie d'abord
notre attachement au changement des structures économiques et admi­
nistratives du pays afin que l'arabe devienne la langue de gestion
de ces structures libérées du colonialisme et des forces qui le sou­
tiennent. Dans ce cadre, l'arabisation devient une chose naturelle,
normale. Il devient également nécessaire d'enseigner une langue étran­
gère à notre jeunesse afin qu'elle soit en mesure de suivre les progrès
du monde moderne.
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L'encouragement de la coopération culturelle étrangère fait partit',
de la politique non-nationale qui vise à défaire l'unité de notre en~

seignement. Cela nous coûte en plus des dépenses énormes et le
niveau de beaucoup de coopérants est bas. La coopération est un
facteur de détérioration du niveau de l'enseignement.

Notre ent;eignement est devenu aujourd'hui faible, déchiré et
anachronique, tandis, que l'enseignement des établissements des mis­
sions étrangères et des couches favorisées suit naturellement l'évolu­
tion des temps modernes et prépare les cadres supérieurs pour la
gestion du secteur niôderne de l'économie. Il résulte de cette situa­
tion :

1) un renforcement de la pensée étrangère dans le secteur mo
derne hérité du régime colonial ;

2) un appauvrissement culturel de la société marocaine et du
'secteur tradtionne1.

Ainsi, la politique scolaire actuelle ne fait que traduire la po~

Utique non.populait'e appliquée dan~ le pays et qui vise la répres­
sion, l'exploitation et l'appauvrissement des masses.

Conclusion :

Les problèmes de l'enseignement ne trouveront de solution~ que
par

- l'élimination des obstacles à une généralisation réelle qui
profiterait aux enfallts du peuple à partir de 6 ans ;

- l'augmentation des fonds alloués à l'enseignement et la création
de fonds pour l'alphabétisation ;

- l'amélioration de la situation matérielle des enseignants ;

- une orientation nationale du contenu de l'enseign~ment. Il
faut en éliminer toute influence étrangère et passéiste, créer une &:oIe
nationale marocaine, articulée avec le développement économique
du pays, s'inspirant de l'héritage culturel national et d'une méthode
d'éducation nationale susceptible d'ouvrir l'esprit des élèves et l'école
à la réalité nationale.

Toutefois, la solution réelle des problèmes de l'enseignement
reste liée aux options fondamentales du pays aux plans politique et
économique, c'est-à-dire, à des options qui visent l'intérêt du peuple
Elle n'est possible que par:
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-~ un gouvernement populaire, qui représente réellement les
classes populaires ;

- la prise en charge de ses propres affaires par le peuple, au
moyen d'élections libres et honnêtes d'une assemblée qui aurait pour
tâche l'élaboration d'une constitution répondant aux aspirations po­
pulaires.

IVème congrès de la F.N.E.

28-30 avril 1969

(~raduction non offiCielle)



5. SYNDICAT NATIONAL DE L'ENSEIGNEMENT



MOTI.ON SUR LA POLITIQUE DE L'ENSEIGNEMENT

La politique pratiquée dans le domaine de l'enseignement par
le pouvoir représente un aspect particulier des rapports sociaux pré­
valant dans notre pays, et une image supplémentaire de l'oppréssion
de classe et de l'oppression impérialiste.

L'enseignement a toujours été et demeure un . iinportant foyer
d'explosion de la lutte des classes. C'est ce que démontre le combat
~ans relâche mené par les masses populaires depuis l'époque colonia­
le. combat que couronnèrent les événements de mars 1965 et que
les luttes estudiantines (au sens large : engiobant les lycéens) des
deux dernières années illustrent encore. '

Notre conèeption du problème de l'enseignement en tant que rune
des formes de l'oppression de classe et impérialiste implique que sa
véritable solution passe, non seulement par la liquidation des bases
de. cette oppression, mais aussi par. la dénonciation résolue des posi­
tions erronées de certaines organisations réformistes qui expliquent
la crise de l'enseignement dans notre pays par des éléments super­
ficiels et partiels, tels qtie c l'improvisation ;), ou « le manque de
planification ~, etc....

Si cette dernière conception insiste quand même, de temps ell

temps, sur le lien objectif entre la politique de l'enseignement et la
politique économique, elle ferme systématiquement les yeux sur les
facteurs de la lutte de classes, de l'organisation politique et sur celui
- déterminant - de la lutte des masses ; son insistance se com­
orendalors dans le cadre du réformisme économique et, en fin de
compte, de la volonté de mystifier les masses, de paralyser leur dy­
namisme et de les enfermer dans les limites du centrismebourgeQis...

...Aux débuts de c l'indépendance », alors qu'existait une sorte
d'équilibre des forces entre elles et les forces nationales, les classes
au pouvoir avaient adopté les mots d'ordre fondamentaux de la ba.
taille de l'enseignement : généralisation, arabisation, unification, ma­
rocanisation, formation des cadres. Depuis, elles n'ont cessé de ma­
nœuvrer pour consolider leur pouvoir sur· tous les plans, jusqu'au
moment où elles se sont retournées franchement contre ces mots
d'ordre et proclamé sans vergogne des options clairement réaction­
naires.
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En tout état de cause, nous considérons que les « quatre prin­
cipes ~ n'englobent pas l'ensemble des transformations nécessaires,
elles représetent·. seulement une plateforme minimale susceptible d'in­
lroduire des transformations plus radicales.

Quelles sont, maintenant, les caractéristiques de. la politique ac­
tuelle de l'enseignement? Pour le voir, nous devons partir de deux
points. de vue :

- l'aspect fondamental de la structure du pouvoir

- la nature des classes dominantes.

Au plan de la démocratisation de l'enseignement nous constatons
que le système actuel (du primaire à l'université) ne permet qu'à une
minorité .de privilégiés cl'achever leurs études, alors' que les enfants
des classes pauvres sont condamnés - par ce système - à l'ignorance
et au chômage. L'Etat a toujours été plus disposé' à augmenter les
dépenses de répression plutôt que celles de l'enseignement. Cette seule
priorité démontre encore une fois - s'il en était besoin - le pa­
rasitisme et la décrépitude ~u système.

Au plan de la formation des cadres, la dépendance du pouvoir
vis-à-vis de l'impérialisme, son besoin constant d'être ~ assisté » par
ce dernier, l'arriération économique elle-même, l'ont toujours amené
à des choix restrictifs, anti-nationaux. et réactionnaires~ En effet, il
ne cherche pas à former des cadres d'un niveau élevé, au contraire ;
il s'appuie totalement sur la « coopératibn technique et culturelle ~.

Ce faisant, il barre la route à la marocanisation de l'enseignement
et de l'économie en généraL C'est ainsi qu'il procéda dernièrement,
à titre d'exemple, à la liquidation pure et simple de l'E.N.S., et il est
fort possible qu'il fasse subir le même sort à d'autres grandes écoles
du même genre.

Par ailleurs, et toujours dans le même esprit, le pouvoir s'obstine
à n'apporter aucune solution satisfaisante au problème de l'enseigne­
ment technique, et se refuse à créer un troisième cycle pour cet en­
seignement.

Venons-en à la question de l'arabisation. La langue arabe étant
le véhicule de la civilisation des masses et l'expression de leurs sen­
time~ts, ainsi que de leur aspiratioll( nationale à l'unité arabe et à la
libération, le pouvoir apparaît en contradiction très nette avec les
masses populaires à propos de la question de l'arabisation. Là encore,
il obéit à ses structures économiques et à ses intérêts politiques. Il
ne cache pas son mépris pour tout ce qui est national et cher apx
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masses, tout en alléguant « l'inaptitude de la langue arabe à véhiculer
les sciences modernes » et autres mensonges.

En ce qui concerne la question de l'unification de l'enseignement,
le pouvoir n'a pas cessé de contredire, dans les faits, ses proclamations
verbales. En maintenant « l'enseignement israélite » et les missions
culturelles étrangères, il prouve sa servilité vis-à-vis de la culture im':
périalo-sioniste. D'un autre côté, ce maintien, et l'extension (Dar
Hadith) de l'enseignement originel - ajouté à la liquidation de
l'E.N.S. -, prouvent encore que le principal objectif du pouvoir en
matière d'enseignement est de perpétuer son idéologie et de satisfaire
les caprices de la féodalité.

Quant au contenu de renseignement inculqué à l'étudiant tout
au long de ses études, il se résume en défin~tive à un ensemb,le de
concepts .féodalo-bourgeois et impérialistes, réactionna.ires et péri­
més, qui ne correspondent qu'aux intérêts et « valeurs ~ de la mino­
rité au pouvoir - et sont étrangers à nos réalités et aux aspirations
profondes de notre peuple.

La critique des' principes que nous avons soulignés dans le cadre
de la définition des caractéristiques de la politique actuelle de l'en­
seignement doit être considérée simplement comme un point de dé­
part pour une critique plus vaste et plus rigoureuse, que notre orga­
nisation syndicale doit mettre à son programme.

La question principale qui se pose maintenant est celle concer­
nant notre programme de lutte.

Notre organisation est pleinement consciente de ce qu'une ré­
fonte de l'enseignement dans notre pays est fondamentalement liée à
un changement de l'ensemble des structures socio-économiques. En
conséquence, notre organisation se doit de lier constamment son acti­
VIté syndicale à la lutte politique des masses laborieuses.

Notre organisation, tout en sachant l'incapacité du pouvoir actuel
d'y répondre, doit continuer à revendiquer l'arabisation de renseigne­
ment et la formation des cadres à tous les échelons - et faire de
ces deux revendications ses mots d'ordre principaux.

Ceci ne signifie nullement qu'il faille négliger les autres aspects
de la politique de l'enseignement. Au contraire, un mot d'ordre tel
que la démocratisation est voué à appuyer de façon décisive les deux
mots d'ordre principaux.
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L'organisation s'engage par ailleurs à lutter avec dévouement afin
d'arracher toutes les améliorations possibles (extension des bourses,
élévation des salaires, arrêt des exclusions...).

En outre, elle s'engage à collaborer avec toutes les forces natio­
nales en vue d'organiser la protestation des masses sous diverses for­
mes à propos des questions d'enseignement.

Le succès de nos tâches exige un réexamen de nos méthodes,
dans un sen~ qui permette la mobilisation du plus grand nombre, et
l'approfondissement de la conscience politique des enseignants.

Il exige également de briser l'isolement des enseignants, dû à
leur division. C'est pourquoi notre présent congrès réaffirme la néces­
sité de l'union, dans des conditions qui ne nuisent pas à la lutte.

Enfin, notre congrès lance un appel à toutes les orgaisations na­
tionales, afin d'établir un programme minimum commun, devenu ur­
gent devant la situation alarmante de l'enseignement...

le 2 0 Congrès du Syndicat National
de l'Ensei&nement

(décembre 1970)



6. S. N. E. Sup.



POUR UNE UNIVERSITE DEMOCRATIQUE· ET 'POPULAIRE

S.N.E. Sup. - Congrès national 17-18 mars 1979

Le Congrès national du S.N.E. Sup. réuni à Fès les!7 et 18
mars 1979, après avoir analysé les différents aspects de la crise gé~

nérale et aiguë dans laquelle se débat l'enseignement supérieur au
Maroc, considère que cette crise ne constitue pas un phénomène pas­
sager, limité ou isolé, mais qu'elle est partie intégrante d'une crise
plus générale qui touche l'ensemble du système d'enseignement. Cette
crise est un résultat normal de la politique économique et .sociale
suivie depuis l'Indépendance, politique qui a aggravé l'exploitation,
approfondi les disparités entre les classes et marginalisé les secteurs
sociaux. Cette politique est inspirée con'stamment par ùne pratique
et une mentalité qui refusent la moindre participation, le moindre
dialogue et le moindre contrôle dans l'organisation, l'orientation et
la gestion des affaires publiques, l'enseignement compris.

Le Congrès considère, quant au fond, què la solution des problè­
mes de l'enseignement supérieur est organiquement liée à. une res~

tructuration de tout le système d'enseignement national, celle-ci étant
du reste conditionnée par une réorientation radicale. des options anti­
populaires et anti-démocratiques qui sont actuellement dominantes
au pays et dont les effets néfastes se répercutent dans tous les sec­
teurs. Il juge néanmoins qu'il y a dès maintenant des points essëntiels
qui doivent faire l'objet d'une réflexion, avec la participation de tou­
tes les forces vives du pays, lors de toute réforme réelle de l'enseigne­
ment. On peut réduire ces points à. 4 principaux : unification de
l'enseignement supérieur, révision des textes qui organisent ses struc­
tures et son fonctionnement, autosuffisance en matière d'enseigne­
ment et d'encadrement, développement de la recherche scientifique.

A. La nécessité de l'unification de l'enseignement supérieur

L'enseignement supérieur souffre actuellement d'une situation de
division, d'éparpillement et de démembrement. Ses institutions mo­
dernes, à elles seules, sont réparties entre 5 universités, Il faculté~

et plus de 40 écoles ou instituts dépendant de près de 15 ministères,
cela sans qu'il y ait aucune coordination continue, réelle et efficace
entre ces institutions qui connaissent par ailleurs de graves inégalités
en matière d'équipement et de ressources.
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Ainsi, le Congrès national, tout en réitérant son attachement
au principe de la décentralisation de l'enseignement supérieur, observe
que ce principe a été appliqué la plupart du temps de manière
improvisée et anarchique et parfois en tenant compte de considéra­
tions purement politiques, ce qui l'a vidé de son contenu : la pour­
suite de la décentralisation formelle s'est substituée à la recherche des
conditions qui auraient dû l'accompagner pour qu'elle donne effecti­
vement les résultats escomptés d'elle. C'est pourquoi le Congrès in­
siste sur la nécessité d'articuler la décentralisation dans le cadre d'un
plan général visant l'intégration, dans un même ensemble, de toutes
les institutions d'enseignement supérieur quel que soit leur niveau,
sans toutefois que cela gêne leur dynamique propre, la compétitivité
créatrice et la divetsification des expéri~l!,çes. Cela exige en pa!1iculier:

1) l'unification des textes de loi régissant les facultés, les instituts
et les écoles, qu'il s'agisse des textes relatifs à l'organisation et à la
gestion des institutions ou des textes concernant le recrutement, la
promotion, le·s salaires et les équivalences ;

2) la création d'une université des sciences appliquées qui grou­
perait les différentes écoles et instituts techniques supérieurs, à con­
dition que ce groupement permette réellement un maximum de coopé­
ration et d'échange entre les diverses disciplines scientifiques, tout
en respectant l'autonomie foncière de chaque spécialité ou de chaque
secteur scientifique ;

3) la création d'une université des sciences de l'éducation grou­
pant l'Ecole Normale Supérieure de Rabat, les écoles normales supé­
rieures régionales, les C.P.;R. et l'Institut Pédagogique National. Elle
s'occuperait de la formation des enseignants, des inspecteurs et des
conseillers pédagogiques, de la formation à la recherche pédagogique
et du recyclage ;

4) la création d'un conseil national de renseignement supérieur
représentatif et doté d'un pouvoir de décision. Il œuvrerait à unifier
au maximum les directives et les critères scientifiques et pédagogiques
à appliquer dans les différentes institutions. Il veillerait à la maroca­
nisation et à l'arabisation de l'e.nseignement supérieur selon un plan
rationnel et global. Il est évident qu'un tel conseil doit être radicale­
ment différent du Conseil supérieur de l'Enseignement créé au début
des années 70, qui ne s'est pas réuni une seule fois et dont le texte
organisateur souffre de graves défauts (...)

5) la création de conseils de coordination pour les ensembles
de disciplines qui sont semblables ou qui interfèrent entre elles, cela
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afin de permettre la coopération et la. consultation mutuelle en ce qui
concerne les problèmes communs à ces disciplines, en particulier
lorsqu'il s'agit des problèmes de formation des cadres, de la recherche,
des besoins pédagogiques sectoriels et des conditions de passage
d'une spécialité à l'autre ou d'une institution à l'autre. Ces conseils
fonctionneraient à titre provisoire en attendant une décentralisation
réelle et efficace de l'enseignemen t supérieur.

B. La nécessité de réviser les textes d'organisation et de gestion

Le Congrès du S.N.E. Sup. considère aussi que le dahir du 25
février 1975 et ses textes d'application sont dépassés par l'évolution
de la situation et l'expérience des dernières années. C'est pourquoi
ce texte doit être révisé de manière radicale et totale et cela selon les
orientations suivantes :

1) extension de l'autonomie des facuités, instituts et grandes école,~.

Cette autonomie ne doit pas se limiter à certains aspects administra­
tifs, mais s'étendre aussi aUx domaines financier et pédagogique ;

2) élection des recteurs, des doyens et des directeurs ;

3) précision des tâches des départements, des conseils de faculté
et d'université et officialisation des conseils de département de façon
à étendre leurs compétences et à en faire des instances plus représen­
tatives et plus décisionnelles dans leurs domaines et disposant des
moyens matériels et moraux nécessaires à leur efficience ;

4) généralisation du système des départements à toutes les écoles
et instituts supérieurs ;

5) institution du principe de l'inviolabilité des établissements d'en­
seignement supérieur ;

6) institution du droit de participation des enseignants à l'élabo­
ration des objectifs et des plans de l'enseignement supérieur, avec la
garantie du caractère décisionnel, représentatif et permanent de cette
participation.

C. L'institution d'un plan général d'autosuffisance dans
l'enseignement et l'encadrement

Cela exige en particulier :

1) l'organisation urgente du 3ème cycle, qui doit être doté d'un
plan global et d'un cadre juridique propres, d'un corps d'enseignants
stable et possédant les compétences nécessaires à l'enseignement et
à l'encadrement, de programmes issus de notre milieu et de nos expé-
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riences, et de subventions et bourses en nombre suffisant. Le montant
et la durée des bourses doivent être révisés. II faut veiller également
à ne créer de nouveaux systèmes ou de nouvelles branches de 3ème
cycle que s'il existe un minimum raisonnable de ressources pour l'en­
seignement, l'encadrement et la recherche. C'est pourquoi, et vu la
pénurie des ressources actuelles humaines en particulier, au lieu d'épar­
piller les efforts entre les différentes institutions d'enseignement, il
faut envisager - provisoirement au moins - une organisation cen-

. tralisée du 3ème cycle pour certaines spécialités. Celle-ci doit se réali­
ser avec la participation des enseignants et des étudiants concernés ;

2) la conclusion d'ententes avec le plus grand nombre possible
d'institutions universitaires étrangères de tous les pays, sur la base
d'une analyse objective et collective de nos besoins...

3) l'institution du droit des enseignants à des stages périodiques
d'une année tous les 5 ans afin qu'ils puissent continuer leur forma­
tion, terminer leurs recherches et s'ouvrir à d'autres expériences ou
à d'autres spécialités susceptibles d'augmenter leur rendement scien­
tifique et pédagogique.

o. l'institution d'une politique nationale de développement de
la recherche scientifique

Le Congrès national du· S.N.E. Sup. considère également qu'un
des plus graves dangers qui menace l'enseignement supérieur au Ma­
roc est la négligence et la marginalisation de la recherche scientifique
considérée encore, selon les disciplines, ou bien comme un monopole
des institutions étrangères et de certains bureaux d'études dépendant
du secteur privé, ou bien comme une tâche secondaire sans rapport
avec les nécessités d'enseignement et d'encadrément et laissée de ce
fait à l'initiative individuelle. Cela pendant que l'accumulation des
connaissances scientifiques et techniques devient un élément de plus
en plus déterminant dans la définition de la capacité des peuples à
garantir leur développement économique, s~cial et culturel.

C'est pourquoi le Congrès réclame l'élaboration, avec la parti­
cipation du corps enseignant, d'une politique nationale générale et
intégrée, à court et à moyen terme, de développement de la recherche
scientifique dans tous les domaines et spécialités.

Pour cela il faut :

1) veiller à doter les laboratoires des institutions d'enseignement
d'équipement matériel, de personnel, de budget et des moyens de
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travail nécessaires à l'accomplissement de leur tâche. Il faut en même
temps créer des unités ou des institutions nouvelles de recherche, à
spécialisations multiples, organiquement liées aux facultés et aux insti­
tuts et dotés de tous les moyens nécessaires, matériels et humains ;

2) établir un texte juridique de base pour les chercheurs et les
assistants de recherche (...).

3) trouver les sommes nécessaires à la couverture des dépenses
de la recherche scientifique et donner la priorité dans leur affectation
aux cadres nationaux compétents. Ces sommes doivent être fournies
par le Ministère de l'Enseignement supérieur et par les ministères
oe tutelle des écoles et des instituts qui doivent ouvrir des rubriques
officielles spéciales dans leur budget annuel pour la recherche scien­
tifique. D'autres moyens pourront être mobilisés en même temps :
participation obligatoire et régulière de certaines entreprises privées
au financement des projets de recherche, obligation pour les institu­
tions d'enseignement supérieur de participer à toutes les études techni­
ques commandées par les ministères, les oragnismes pubHcs et les
collectivité locales.... ;

4) créer une institution nationale d'édition et de distribution
ayant pour tâche la publication et la distribution des thèses, recher­
ches, revues, manuels et diverses publications en rapport avec l'en­
seignement ;

5) protéger les richesses nationales, matérielles et culturelles,
contre le vol, la détérioration, et la fuite (...).

Enfin, le Congrès recommande à la prochaine commission admi­
nistrative du S.N.E. Sup. d'œuvrer, dans les plus brefs délais, en
coopération avec les organisatIons scientifiques, étudiantes, syndicales
et nationales intéressées, à l'organisation d'un débat national en vue
de déterminer une stratégie nouvelle et globale de réforme de l'en­
seignement supérieur.

Le Congrès recommande également à la prochaine commission
administrative d'organiser un débat national spécial sur les problèmes
du 3ème cycle et de la formation des cadres et un autre débat sur
llne stratégie nationale de développement de la recherche scientifi­
Que dans tous les domaines et toutes les spécialités.

Fès le 19 mars 1979

(Traduction. n.on-officielle)
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XlUème CONGRES DE L'U.N.E.M.

Casablanca 9-11- août 1969

Le problème de l'enseignement revêt chaque année une impor.
tance primordiale vis à vis des masses populaires et de leurs relations
avec le pouvoir.

Cette importance provient essentiellement du fait que ces masses
populaires sont conscientes de la relation étroite qui existe entre le
problème de l'enseignement et révolution de leurs conditions de vie
tant matérielles que morales. Ce problème a constitué ainsi un point
de divergence fondamental entre le pouvoir et les masses populaires.

Toutes les organisations, aussi bien syndicales que politiques"
ont ainsi posé le problème de l'enseignement. Cependant les positions
de ces organisations varient suivant leur nature, des positions claires,
et de principe aux positions démagogiques et opportunistes; néanmoins
cette unanimité, à poser le problème dénote de l'importance primor­
diale que revêt le problème de l'enseignement.

Notre organisation a toujours été parmi les premières à dévoiler
les manœuvres du pouvoir visant à semer la confusion sur ce pro­
hlème de l'enseignement, confusion se matérialisant par la position
démagogique qui prétend à l'intégration de tous les enfants dans le'
primaire.

Notre organisation, l'UNEM, soutient toujours que la solution du
Droblème de renseignement est lié étroitement à une réforme pro­
fonde des structures économiques, sociales et politiques.

D'où provient la crise de l'enseignement?

La politique de l'enseignement reflète l'idéologie du pouvoir.

L'organisation de la classe au pouvoir se caractérise par :

- l'étroite liaison entre l'orientation donnée à l'enseignement
par ce pouvoir et la réalité économique féodale liée' au néo-colo­
nialisme.

- le contenu idéologique féodal et néo-colonialiste donné AUX

programmes actuels.
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- les autres problème~ fondamentaux :

- problème de la langue

- multiplicité des enseignements (moderne, traditionnel, israéli-
te)

- problème qualitatif et quantitatif des professeurs

- les livres scolaires

- les examens

- la surcharge des programmes

- les méthodes pédagogiques.

Les mots d'ordre de l'organisation estudiantine:

En se basant sur l'analyse ci-dessus, l'UNEM considère que dé­
sormais le problème de l'enseignement revêt un caractère politique
et de classes; l'UNEM impose donc une orientation militante qui ne
relève pas du simple désir mais qui est dictée par l'analyse scientifique
d'une réalité. Ainsi se dégagent deux mots d'ordre essentiels :

- la lutte contre le contenu féodal et colonialiste de l'enseigne­
ment.

- la démocratisation de l'enseignement.
Le 13ème Congrès considère que ces 2 mots d'ordre sont liés

de par le contenu de classe de l'enseignement qui, de ce fait, en­
traîne la négation de la démocratie. Ainsi la lutte pour la démocra­
tisation de l'enseignement est aussi une lutte contre le contenu féodal
et colonialiste quant à la résolution de ce problème.

- Considérant l'importance de ce problème sur le plan national
et l'intérêt que lui accordent les masses populaires et la détermination
de l'UNEM à mener une lutte âpre et continue en vue d'imposer
une solution équitable du problème,

- Considérant que les organisations nationales ont pris diverses
positions vis à vis de ce problème,

- Con~idénmt que notre organisation, vu ses principes et ses
traditions, n'a jamais posé des slogans sans considérer leur applica­
tion,

L'UNEM lance, aux organisations nationales militantes, un appel
à l'unité autour d'un programme pratique et militant en ce qui con­
cerne ce problème national.

Notre organisation se considère mobilisée dans ce but et prête à
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travailler dans ce sens en prenant les initiatives nécessaires aux con­
tacts multiples qu'impose la résolution de ce problème.

Rôle de l'université

Les masses marocaines n'ont jamais cessé de montrer leur intérêt
aux problèmes de l'enseignement en tant qu'instrument de développe­
ment du pays. Cependant, si le problème de renseignement se révèle
en fin d'analyse comme étant intimement lié aux problèmes du sous­
développement, de la dépendance économique, politique et culturelle
que connaît notre pays depuis l'indépendance, et si la solution ra­
dicale et scieniliique au problème de l'enseignement ne peut être con­
çue que dans le cadre d'une solution révolutionnaire à la crise du
sous développement économique et social et par voie de conséquence
dans le cadre d'une planification progressiste; le XIllè Congrès
de l'UNEM se doit de sortir avec des programmes militants en vue
de faire de notre université : d'une part une université nationale ré­
pondant aux besoins du pays et un instrument de libération vis-à-vis
de la dépendance économique, politique, culturelle ; et d'autre part
une université démocratique accueillant des enfants de toutes les
classes populaires que les circonstances actuelles ne permettent pas
d'accéder aux études universitaires.

Les étudiants ont demandé plus d'une fois que l'on donne un
contenu clair au rôle que doit jouer notre jeune université dans le
développement du pays à partir des besoins et des aspirations des
masses. Il est certain que notre université doit être un centre vital de
cIiffusion culturelle; cependant pour que notre université puisse jouer
ce rôle, elle doit sortir de son isolement vis-à-vis de la société ma.­
rocaine, isolement que les responsables essaient de conserver et de
défendre par tous les moyens.

Après même la disparition de ces obstacles, quelle doit être la
culture diffusée par notre université ?

On rencontre deux cultures au sein de notre université : une
culture traditionnelle qui n'a rien de progressiste, qui n'œuvre pas en
fonction des aspirations des masses populaires pour le développement
économique et social et qui a pour résultat la conservation des struc­
tures féodales (Université El Karaouiyne), et une culture moderne
Ïtnportée, non adaptée aux conditions spécifiques de notre pays et
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aU2r problèmes posés aux masses populaires et exerce une influence
même sur les sections arabes au sein de l'université Mohammed V.

Partant de cette situation de notre université qui subit une telle
dualité culturelle, il est de notre devoir, à nous étudiants, et avec rame
des enseignants de toutes les forces nationales et progressistes, de faire
de notre université non seulement un centre de diffusion culturelle
mais aussi un centre créateur d'une culture nationale qui puiserait
ses racines dans tout ce qu'il y a de progressiste dans notre patrimoine
culturel national. Ainsi notre université s'ouvrirait à tout ce que né­
cessite le progrès et la vie au XXème siècle, et aurait une culture com­
patible avec notre contexte national et dans l'esprit et les exigences
de notre siècle.

Notre université répond-elle dans la situation actuelle au rôle
qui lui incombe ?

Situation de l'Université

Il est nécessaire de donner un bref aperçu sur la situation
de l'enseignement supérieur avant l'indépendance afin que nous puis~

sions établir une comparaison qui mettrait en évidence ce qui a été
réalisé dans ce domaine.

L'enseignement supérieur se caractérisait dans les années 55~56

par l'existence d'un enseignement supérieur moderne et de l'enseigne­
ment supérieur originel qui a perdu son dynamisme et qui est re­
présenté par l'université El Karaouiyne.

L'enseignement moderne était entièrement rattaché et dirigé par
l'université de Bordeaux : l'institut supérieur des études marocaines
s'occupait des études de lettres, l'institut des études juridiques des
études de droit, l'institut scientifique chérifien des études scienti­
fiques.

L'enseignement superieur après l'indépendance
ses structures, son contenu et son organisation.

Il est du devoir du Maroc indépendant d'effacer la dualité cul­
turelle existant entre J'enseignement supérieur traditionnel et l'en­
seignement supérieur moderne, cela en donnant à l'unversité El Ka­
raouiyne un caractère moderne et à l'enseignement supérieur moderne
un caractère national adapté à notre réalité économique et aux exi­
genc~s .. du progrès de. notre .pays.
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Ces objectifs ont-ils été réalisés ?

L'université Mohammed V a été fondée en 1958 et elle a grou­
pé : l'institut supérieur d'études marocaines qui est devenu faculté
de lettres et des sciences humaines, l'institut des études juridiques et
l'institut chérifien des sciences qui sont devenus faculté de droit et
faculté des sciences. Il s'est ajouté l'Ecole Mohammedia d'Ingénieurs,
la faculté de médecine ainsi que d'autres établissements d'enseigne­
ment supéreurs créés sous des ministères spécialisés, comme l'école
des StatIstiques (Ministère du Plan), l'Ecole d'Agriculture (Ministère
de l'agriculture) et l'école d'Administration. A côté de l'Université
Mohammed V on a conservé l'enseignement originel dans l'Université
Karaouiyne, avec ses structures stagnantes et ses méthodes périmées,
au lieu que l'une des universités les plus anciennes du monde de­
vienne une université moderne.

1) Problème de la dualité culturelle.

Il est nécessaire de commencer par faire une remarque concer­
nant cette dualité : la dualité culturelle qui a précédé la création de
l'Université Mohammed V a été le résultat d'une politique du pro­
tectorat qui visait à faire disparaître toute entité culturelle nationale,
politique que l'indépendance n'a pas liquidée et ce n'est pas un ha­
sard - car les responsables de notre pays n'ont pas du tout res­
senti la nécessité de réaliser un véritable enseignement national com­
patible avec notre patrimoine national et l'esprit de notre siècle.
Ainsi le pouvoir a opté pour la continuation de cette dualité, ce
qui a entraîné la création de deux élites intellectuelles contrastant
par leur culture et leur mode de penser.

La création de l'Université Mohammed V n'a été qu'une me­
sure administrative et n'a pas conduit à la création d'une Université
moderne nationale et ainsi, n'a pu se libérer de la dépendance cul..
turelle.

Ainsi après 13 années d'indéPendance et Il ans après la création
de l'université Mohammed V, l'enseignement supérieur moderne reste
sous l'influence de l'enseignement français malgré révolution des
conditions à l'intérieur du pays, en même temps que renseignement
traditionnel stagne malgré les impératifs du progrès.

2) Tentative de réduire le rôle de l'université

Elle se manifeste par la aéation d'établissements d'enseignement
supérieur· en dehors du cadre de l'université. Par ailleurs la création
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de ces établissements et leur rattachement à des· « ministères spé­
cialisés ) au lieu de l'université, ne constituaient pas uniquement
une option prise par les responsables, mais faisaient partie d'une
politique délibérée et qui est apparue lors de la tentative de ratta­
chement de l'institut de sociologie (qui faisait partie de l'Université
Mohammed V) au ministère du Plan et de Formation des Cadres.

3) La pénétration culturelle impérialiste
Elle constitue un véritable danger pour notre enseignement ;

c'est en fait le résultat de la domination économique étrangère, du
poids du cachet français sur notre epseignement, et de l'action des
missions amérIcaines, britannique et d'Allemagne Fédérale. Citons à
cet effet, le projet, d'ouverture d'une Université américaine pour
l'année prochaine~

4) La crise des structures de fonctionnement et de l'enseignement
à l'universit6.

A - La dépendance de l'universit~

L'Université Mohammed V est caractérisée par la rigidité de
ses structures et sa dépendance : les doyens sont directement nom­
mées par le pouvoir, les assemblées de faculté qui représentaient le
corps enseignant n'ont pas le droit de décision; de même, le rectorat
qui pouvait être considéré comme le premier pas vers l'indépendance
de l'université a été dissout. Le conseil de l'université n'a qu'un ca­
ractère consultatif et les responsables ne tiennent pas compte des
décisions qui leur déplaisent. C'est ainsi que se sont passées les choses
en 1967 lorsque le conseil ·a décidé le retour aux élections des c0­

mités de résidents dans les cités universitaires et en 1969 quand ce
même conseil a décidé la création d'une commission paritaire· entre
les étudiants et l'administration de l'E.N.S. pour l'élaboration d'un
projet de statut.

Cette absence du pouvoir de décision et la dépendance de
l'université ont abouti à son isolement; elle vit en marge de la vie
économique et sociale du pays. Cèt isolement est accentué par les
méthodes d'enseignement importées de l'université française... Mé­
thodes que les étudiants français n'ont pas manqué de contester der­
nièrement.

B .. Méthode d''enseignement à l'université Mohammed V

Les c·otirsthéorlques occupent une grande place dans renseigne­
ment,alo.rs· ·que ·les travaux pratiques· sont négligés· et .-ne·-forment



OPTIONs DES ORGANISATIONS NATIONALES 407

qu'une application directe du cours, au lieu d'être un travail à ren­
tabilité sociale concrète. L'importance accordée aux cours théoriques
apparait par ailleurs dans la proportion du nombre des professeurs­
assistants par rapports aux maîtres de conférences et professeurs titu­
laires.

En 1966 cette proportio~ était de:

Faculté Assistants Maitres de Conférence
Professeurs titulaires

Droit 1 pour 75 étudiants 1 pour 59

Lettres 1 - 52 - 1 - 55

Sciences 1 - 69 - 1 - 36

Ces chiffres ont évidemment changé; mais il n'en est pas de même
pour cette situation.

En effet le nombre d'étudiants est passé, de 7970 en 1966 à
Il 276 en 1969 (d'après les déclarations du ministre de l'enseigne­
ment supé.rieur), alors que le nombre de professeurs assistants, qui
enseignent les cours théoriques dépasse le nombre des professeurs
titulaires qui s'occupent de certains travaux pratiques.

C _ Les Programmes
La surcharge excessive des programmes fait perdre à l'étudiant

l'intérêt du cours surtout sur le plan pratique, ce phénomène est
très accentué en médecine par exemple.

L'enseignement des cours en français, et la plupart du temps
par les professeurs étrangers ne manque pas d'influencer l'étudiant :
le professeur français en faculté de droit réserve une grande partie
du cours à la législation française et aux problèmes économiques de
l'Europe occidentale et se trouve, la plupart du temps incapable de
discuter des problèmes économiques au Maroc.

D _ Exame1ll
Dans leurs structures actuelles les examens forment plutôt un

obstacle qu'un moyen de contrôle des connaissances.

Le· contrôle continu des connaissances, appliqué cette année
à la faculté des sciences et dans les instituts techniques est lui aussi
Un obstacle, mais qui se repartit tout au long de l'année et dont le
résultat, quant au taux de réussite n'a pas varié par rapport à l'exa­
men traditionnel, d'où une perte de cadres pour l'économienatio­
nale.
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E - La recherche scientifique

La recherche scientifique n'a pratiquement de lien ni avec Ilotr~

réalité économique et sociale ni avec notre enseignement supérieur.

Ainsi, les responsables, sous le prétexte que le pays n'a pas
besoin de recherche scientifique ne l'encouragent pas. En effet, les
bourses accordées au CURS (Centre universitaire pour la recherche
scientifique) ont été bloquées et ce centre n'a plus d'activité. Notons
que les subventions dont bénéficiait auparavant le CURS étaient
dépensées de manière très aléatoires, sans objectifs précis.

F - La crise des crédits
La crise des crédits est une des causes fondamentales de la

situation actuelle de l'université: ces derniers sont nettement in­
suffisants... mais, le pouvoir considère l'enseignement comme un
secteur improductif. Cette crise revêt plusieurs aspects :

a) L'insuffisance des locaux et de l'équipement : un grand nombre
d'établissements d'enseignement supérieur se sont suffi jusqu'à cette
année des 10ca1ljX et de l'équipement hérités du protectorat. En effet
les crédits accordés à l'ENS et à la faculté de lettres, de 1957 à 1966
n'ont pas dépassé 950.000 DH; quant à la faculté de droit, le budget
d'équipement pour la même période a été de 160.000 DH.

Les facultés de sciences et de médecine ont été les seules à
avoir obtenu des crédits de l'ordre de 5.042.000 DH, pour la pre.­
mière, 3.713.000 DH pour la seconde.

Ceci a abouti à la situation suivante

- Vétusté et exiguité des locaux. Les étudiants s'entassent par­
fois à 200 dans une salle conçue pour 100 étudiants. Cette situation
a été accentuée cette année en faculté de droit, en première année
de la faculté de lettres.

- Les TP se tiennent dans des conditions très précaires ce qui
ouvre le champ aux solutions provisoires et aux mesures improvi­
sées.

Les bibliothèques ne disposent pas de locaux suffisants
et les étudiants ne peuvent les utiliser longtemps, faute de permanen­
ce ; de pius elles ne disposent pas d'ouvrages suffisants.

Problème des bourses

Un nombre d'enfants des classes populaires ,ne peuvent fréquen­
ter l'université sans bourse ; le rôle que joue la bourse sur les con-
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ditions de vie et de travail de l'étudiant en particulier n'est pas à
discuter, ce .qui apparaît considérablement dans les pourcentages de
réussite (si l'on compare les réussites en APM et en 1 année de
droit en tenant compte du pourcentage des boursiers en médecine
par rapport à celui de la faculté de droit), et bien que la généralisation
des bourses ne demande pas un grand effort financier si l'on con­
sidère la rentabilité attendue, on constate qti'e le nombre de bourses
reste très faible (en 1964 en faculté de droit 10 % seulement des
nouveaux inscrits étaient boursiers).

Logement

Si l'on considère qu'il existe près de 6.000 étudiants à Rabat,
et que l'état dispose de moins de 1000 lits; qu'il n'existe pas de cité
universitaire à Casa, Marrakech et Tétouan, et les insuffisances consta­
tées dans ce domaine à Fès, on comprend alors qu'un certai,n nombre
d'étudiants ne puissent pas suivre les cours avant le mois de d~­

cembre ou janvier au moins.

Ainsi on assiste à un entassement d'étudiants dans des chambres
où le loyer vane entre 180 DR et 200 DH et dont des conditions sa­
nitaires ne respectent pas l~s règles d'hygiène les plus élémentaires,
ce qui conduit à la diffusion de nombreuses maladies, et à la baisse
de rentabilité du travail de l'étudiant.

Soins médicaux
Si l'on considère le surmenage atteint par un grand nombre

d'étudiants du fait des conditio,ns de travail, des maladies lésultant
de la malnutrition de plus:eurs maladies dans le milieu étudiant,
il faudrait généraliser la gratuité des soins médicaux. Cependant, si
le centre médical universitaire ne subvie,nt pas aux besoins des étu­
diants dans ce domaine il faut ajouter qu'il est inexistant à Tétouan,
Casa, Marrakech, Fès.

Les professeurs

Bien que l'Université souffre du manque de professeurs, surtout
marocains, la situation de ces derniers devient plus difficile du fait
des problèmes matériels qu'ils affrontent. En effet, les professeurs
marocains qui forment les 2/9 du corps enseignant perçoivent moins
de la moitié des traitements de l'Etat consacrés au corps enseignant.

Le traitement du professeur titulaire marocain est deux fois
moindre que celui de ses collègues étrangers ; quant au traitement
de l'assistant marocain, il est bien inférieur à la moitié de celui de
Son homologue étranger.
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Cette situation fait que le jeune diplômé marocain s'oriente vers
le secteur privé, semi public où l'administration, plutôt que ren­
seignement.

Ainsi donc, en l'absence d'une politique nationale coordonnée
et à longue portée, politique qui doit donner à l'enseignement la
place qui lui revient afin qu'il puisse jouer le rôle escompté et se
transformer en un secteur productif dont l'évolution est liée au dé­
veloppement économique social et culturel des masses populaires,
notre enseignement est en constante régression, ce qui met en danger
l'avel1lr de notre pays.

les solutions
TI s'avère que la réforme de l'université est une revendication

nationale et progressiste. Aussi le XIIIème Congrès de l'UNEM doit
sortir avec un programme militant pour la réalisation d'une réforme
des structures de l'Université.

l - Contenu et méthodes d'enseignement

L'analyse de la situation actuelle montre qu'il est ~ndispensable

d'introduire une réforme radicale dans les programmes de l'Univer­
sité Mohammed V et de la Karaouiyine. Une réelle réforme doit ins­
taurer des PJ"ogrammes adaptés à la réalité de notre pays en tant que
pays arabe, d'une part ayant une culture spécüique, et d'autre part,
dominé par un pouvoir ;réactionnaire, soumis aux influences exté­
rieures, et qui aspire à c mettre un terme à son sous-développement :..

Ces programmes doivent tenir compte des problèmes réels qu'af­
fronte notre pays dans tous les secteurs de l'université afin de créer les
cadres compétents, attachés à la réalité de notre pays, capables
d'œuvrer pour la libération de la dépendance économique, politique,
et culturelle.

Aussi, nous ne pouvons dissocier entre le contenu de l'enseigne­
ment et ses méthodes. A cet égard, l'arabisation nécessaire de l'Uni­
versité, et d'une mamère progressive, s'appuiera sur les points sui­
vants :

a) pousser les enseignants marocains à approfondir leurs con­
naissances en langue arabe, pour les préparer à faire leurs cours
en arabe.

b) le CURS et le centre d'arabisation doivent travailler en
commun pour arabiser les mots techniques et les livres aussi bien
scieniliiques que techniques.
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c) l'arabisation de l'enseignement secondaire et des secteurs éco­
nomiques et administratifs, af~n d'accueillir les cadres marocains ara­
bisés. A cet égard, il faut renforcer les connaissances en arabe chez les
étudiants qui étudient en langue française; ceci pour l'université Mo­
hammed V, quant à l'enseignement isupérieur origi,nel, une révision
des programmes s'impose qui devra faire introduire les sciences SO­

ciales et économiques.

Les méthodes d'enseignement doivent être radicalement changées
Ce changement doit porter sur l'université Karaouyne et l'université
Mohammed V, simultanément. A cet effet, une participation des étu­
diants dans la préparation et la discussion des cours d'une part, et
la création d'un cadre pour le travail en groupe entre étudiants et
professeurs d'autre part. Ce qui créera de nouvelles relations, hu­
maines, entre étudiants et professeurs.

Les examens doivent juger l'étudiant sur tout son travail au
cours de l'année, afin de devenir un moyen efficace pour contrôler les
connaissances de l'étudiants; à cet égard, le systèmf1 du tirage au sort
des matières d'écrit doit être aboli, ces dernières devront être con­
nues en début d'année, de même que la note éliminatoire doit être
supprimée. Enfin, l'examen doit être un système de recherche pour
l'étudiant, plutôt qu'un examen de mémoire. C'est pourquoi on doit
permettre à l'étudiant de compulser des documents se rapportant au
cours le jour même de l'examen.

2°) l'évolution de la recherche scientifique

Au moment où nous devons introduire une révolution sur les
méthodes de penser d'une part et d'autre part si l'on considère l'im­
portance de la recherche scientifique dans la création d'une culture
nationale, une évolution du CURS s'impose, et ceci nécessite :

a) l'élaboration par le conseil de l'université d'un statut pour le
CURS, précisant ses buts et organisant ses activités.

b) l'ockoi de crédits nécessaires pour réaliser ces objectifs, et
faire du CURS un instrument de coordination efficace entre les dif­
férentes facultés.

c) le déblocage et l'augmentation des bourses accordées au CURS.

les moyens
1°) l'indépendance de l'université
Celle-ci fait partie intégrante des réformes radicales qui devront

porter sur les structures de l'université. La réalisation d~ ces réformes
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est une grande responsabilité que ne peuvent assurer seuls un groupe
de fonctionnaires même compétents et honnêtes, mais nécessite la
participation de tous ceux qui sont concernés par le problème ;
en premier lieu les étudiants, les professeurs et les doyens, à parti.
cipation égale dans le cadre d'une organisation démocratique de
l'Université. L'indépendance de l'université fera que cette dernière
pourra évoluer indépendamment de l'instabilité ministérielle et des
tactiques démagogiques du pouvoir.

Pour les étudiants, l'indépendance de l'université doit se concré­
tiser par:

a) Le Conseil de l'université:

Celui-ci doit devenir une autorité ayant un pouvoir de décision,
en ce qui concerne tous les problèmes de l'université. A ce conseil
étudiants, professems, et doyens doivent être représentés d'une ma­
nière égale. Ouant à la représentativité des étudiants, elle doit com­
prendre les représentants authentiques des étudiants.

b) Les assemblées de f~culté et des instituts :

elles doivent changer dans le même sens que le conseil de l'uni­
versité.

c) Les assemblées de département :
les assemblées de département doivent se faire avec la partici­

pation des étudiants.

d) Autonomie de la gestion financière :

les crédits doivent être répartis dans le cadre du conseil de l'uni­
versité tant pour l'université Mohammed V que pour l'université
Karaouyne.

Cette répartition doit tenir compte des besoins en cadres, du
pays.

TI faut augmenter le budget de l'enseignement supérieur dans le
cadre du budget de tout l'enseignement d'un pourcentage de 28 %'

2°) Généralisation des bourses:

La généralisation des bourses et leur augmentation, permettra
à l'ensemble des enfants du peuple de pouvoir poursuivre des cours
à l'université.

3°) Professeurs

La crise actuelle de l'Université en professeurs sera résolue en
deux étapes :
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à court terme : faire appel aux professeurs étrangers (Mo­
yen-Orient, France...) et garder ceux qui sont présents en vue d'une
nouvelle formation de cadres marocains.

- à long terme : appliquer une politique de formation de ca­
dres marocains et ceci par l'octroi de bourses pour le 3è cycle, et
ceci pour une marocanisation totale des cadres de l'université et de
l'enseignement supérieur. De même qu'il faut la séparation des mi­
nistères de l'enseignement laquelle crée des obstacles à cette mara­
canisation, comme par exemple les tentatives du ministre de l'En­
seignement Seco,:ldaire pour empêcher les professeurs du second cycle
de préparer un 3è cycle. Enfin une telle politique doit améliorer les
conditions matérielles des cadres marocains.

4°) Logement :

La crise de logement va s'accentuant du fait de l'accroissement
du nombre des étudiants. Cette crise devra être résolue par :

a) la création de cités universitalres à Casa, Tétouan, 1vfar·
rakech.

b) l'élargissement des cités universitaires à Rabat et Fès.

c) l'équipement de ces locaux, leur prévoir un foyer, et Uine biblio­
thèque suffisante.
-=:

b) indémniser les étudiants qui ne peuvent trouver de place à la
cité universitaire.



POUR UNE UNIVERSITE NATIONALE DEMOCRATrQUE

Conclusion du rapport sur l'enseignement présenté au

XVIème congrès de l'U.N.E.M. 31 août - 4 septembre 1979

L'enseignement auquel nous aspirons doit former des citoyens
armés de la vision scientifique et de l'esprit critique leur permettant
d'affronter toutes les sortes de charlatanismes, de pensée mythique,
et, de manière générale, les séquelles du sous-développement intellec­
tuel. Ajoutons que le caractère populaire de tout enseignement n'est
susceptible de ,se réaliser que par une alphabétisation généralisée et
tllle éducation permanente de toute la société. Celle-ci doit tenir
compte du lien dialectique entre le travail intellectuel et le travail ma­
nuel et inculquer des comportements et des habitudes s'inspirant des
valeurs du respect de l'opinion d'autrui, de la recherche et du travail
collectifs, du refus des styles dogmatique et autoritaire hérités du
système d'enseignement traditionnel ou provenant de la doctrine pra­
gmatique...

Notre lutte et la. lutte de toutes les forces nationales doivent
partir de ces principes et viser deux objectifs : l'élimination de l'en­
seignement de classe, la construction d'une université nationale dé­
mocratique.

La réalisation du premier objectif n'est possible que par une
démocratisation de la vie politiQue, ,économiQue et sociale. Le deu­
xième obJectif, qui vise à faire de l'université un centre vital pour
l'expansion de la culture libératrice exige one cette institution sorte
de l'isolement actuel dans lequel le pouvoir cherche, par tous les
moyens, à la maintenir.

Cette conception progressiste du rôle de l'université et de l'en­
seignement en général n'est réalisable que nar une large lutte populaire
~ tous les niveaux, lutte à laquelle participe notre union avec les forces
oui aspirent au changement.

Mais l'absence actuelle des conditions objectives et des moyens
pour réaliser l'université populaire ne doit pas nous faire adopter
une attitude passive négative. Notre devoir est. a.u contraire, de lutter
pour arracher le maximum d'acquis matériels et moraux et pour
créer les conditions préparant la voie vers J'université démocratiqne.

Sur cette base, rU.N.E.M. pose un certain nombre de revéndi­
cations non susceptibles de compromis :
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. 1) La démocratisation des structures universitaires

L'autonomie réelle de l'université est une condition nécessaire
à sa' démocratisation. Celle-ci signifie la participation sur un pied
d'égalité de tous les intéressés, étudiants, enseignants et administra­
tion, à la gestion administrative, pédagogique et matérielle des insti­
tutions universitaires, cela à travers des organismes représentatifs ayant
un pouvoir de décision et une personnalité morale (conseils de dé­
partements, de facultés et d'universités). Nous pensons également qu'il
faut instituer les mêmes organismes dans les écoles et les instituts su­
périeurs qui doivent par ailleurs être intégrés à l'université.

Au niveau administratif, nous insistons sur la nécessité de l'élec­
tion démocratique des doyens, et des recteurs. Nous demandons égale­
ment la participation des résidents à l~ g,estion des cités universitaires
ainsi que la démission de leurs directeurs actuels dont la gestion est
en contradiction flagrante avec les principes de l'inviolabilité et de
l'autonomie de l'Université.

En ce qui concerne les conseils d'université élus, il faut leur
accorder le droit de gestion financière. Par ailleurs, l'autonomie de
l'université ne peut être complète sans l'autonomie pédagogique : il
faut permettre aux représentants réels des étudiants de participer, aux
côtés des enseignants et des doyens, dans le cadre de conseils élus,
à la dis,cussion et à l'élaboration des programmes et des examens.
L'autonomie pédagogique n'est naturellement réalisable que par la lutte
oui doit imposer la révision totale de la « réforme du 25 février 1975 ~

et la participation des étudiants et des enseignants des universités et
des écoles et instituts techniques à la conception de structures uni­
versitaires démocratiques.

(Le texte évoque ensuite l'éparpillement des institutions univer­
sitaires et préconise leur c unification ~ dans un ensemble intégré).

2) la recherche scientifique doit aider au développement national

La réalité du sous-développement dont souffre notre pays, suite
à la domination coloniale qui y a planté les racines de la dépendance
économique et cultUirelle maintenue aujourd'hui par la bourgeoisie
compradore, fait de la recherche scientifique un impératif national
et de civilisation. C'est pourquoi il faut lui consacrer un budget à la
hauteur des aspirations de notre peuple au progrès et à la libération
du sous-développement et de la dépendance technologique. Il faut
élaborer un programme national de recherche scientJique en rapport
avec les besoins du développement dans tçms les domaines : industrie,
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agriculture, médecine, etc... Il faut encourager les chercheurs maro­
cains et leur offrir toutes les conditions nécessaires, matérielles et
morales. Les centres de recherche doivent être dotés de moyens sus­
ceptibles d'en faire des centres dynamiques et productifs. De même,
une attention particulière s'impose en ce qui concerne l'enseignement
technique et scientifique dans tout programme de promotion de la
recherche.

[ ., ]

3) Un iquipement qui réponde d l'évolution quantitative deI
étudiants

[ l

4) Un encadrement national

La crise actuelle de l'encadrement prouve, s'il en est besoin,
l'échec de la politique de formation des cadres de l'université suivie
jusqu'à présent par les responsables. Il n'y a pas de solution de re­
change autre à cette crise. qu'une politique sérieuse de formation
visant l'au~entation du nombre des enseignants de façon à ce que la
moyenne d'encadrement réponde aux impératifs d'une pédagogie mo­
derne et permette l'amélioration du niveau de l'enseignement supé­
rieur. Par ailleurs, la marocanisation des cadres n'est possible que
par ror~anisation d'un vrai 3ème cycle, c'est.à-dire par l'abandon
de la politique non-nationale actuelle qui multiplie les barrages et les
obstacles devant les étudiants de ce cycle. Est-il nécessaile de rap­
pele~ enfin que la marocanisation du corps enseignant constitue un
pas vers l'arabisation de l'ènseignement supérieur ?

5) Pour une nouvelle conception de l'examen et un changement
global des méthodes pédagogiques

Nous estimons qu'il est nécessaire de procéder à une révision
globale des programmes actuels, dans leur forme comme dans leur
contenu. TIs doivent être libérés des connaissances empaquetées, prêtes
à consommer. L'université doit apprendre à l'étudiant comment ap­
prendre, c'est-à-dire développer en lui le sens de l'ohservation, l'esprit
de recherche, l'esprit critique et les capacités d'analyse et de synthèse.
L'enseignement doit perfectionner continuellement ses méthodes en se
h~sant sur les résultats de la recherche pédagogique. Le cours ma­
gistral est maintenant dépassé aussi bien pédagogiquement que ma­
tériellement : le nombre des étudiants est devenu tel que ce genre de
cours n'est plus d'aucune efficacité. Nous préconisons de le remplacer
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par un cadre qui permette le dialogue entre les professeurs et les étu­
diants, le travail et la recherche en groupe et la participation des étu­
diants au cours.

Quant au contenu de l'enseignement, il doit être en rapport avec
la réalité vécue. Il est également nécessaire de l'ouvrir sur la culture
pophlaire riche en expérience sociales et pédagogiques et en tradi­
tio,ns de lutte.

Bref, la pédagogie de groupe est susceptible de libérer notre en­
seignement universitaire de son autoritarisme pédagogique et d'amélio­
rer son rendement ainsi que la compétence de ses cadres.

En ce qui concerne l'arabisation, nous considérons qu'il n'est
pas possible d'isoler le principe de son contenu socio-culturel pro­
gressiste et populaire. L'arabisation n'est pas un but en soi, mais un
moyen pour affirmer notre personnalité nationale et nous libérer de
la dépendance culturelle par rapport à l'ancien colonisateur.

Pour ce qui est des examens, une réforme générale s'impose. Ils
doivent viser l'évaluation dU! travail annuel de l'étudiant SOUs ses muI­
tipIes formes. C'est pourquoi il faut supprimer le système du tirage
au sort des matières de l'écrit et désigner celles-ci dès le début de
J'année. II faut supprimer également la note éliminatoire. II faut faire
en sorte que l'examen soit un travail de recherche et de réflexion et
non une opération de mémorisation. L'usage de documents et de
références relatifs au suJet doit être permis si on veut faire de l'examen
une occasion de travail créateur et non un « jour de jugement der­
nie~ ~. Cela n'est d'ailleurs possible que dans le cadre d'un système
de contrôle continu où toutes les conditions pédagogiques requises
sont réalisées...•

XYlème congrès de rU.N.E.M.

(Traduction non officielle)



8. AUTRES COURANTS D'OPINION



1. MANIFESTE DES OULEMAS, INtELLECTUELS Et HOMMES

DE PENSEE DU MAROC

Daté du 23 mai 1970. L'Opinion, 8 août 1970

Depuis l'indépep.dance, et en particulier au cours des dix der­
nières années, le Maroc subit une pression coloniale latente, tendant
à consolider et à généraliser la c présence ~ de la langue française
dans le Maroc indépendant. Elle vise même à donner à cette c pré­
sence , imposée par le protectorat français - un caractère de légi­
timité et de continuité, et ce, non seulement dans l'administration ma­
rocaine, mais aussi dans le domaine de renseignement et de la for­
mation des cadres nationaux.

En dépit du combat mené, après l'indépendance - et notam­
ment à la suite du colloque historique organisé sur l'enseignement
par l'Etat au Centre des Chênes, en 1964 -, par les organisations
culturelles et syndicales, ainsi que par les partis politiques nationaux,
combat ayant pour but de transformer les structures de l'enseigne­
ment français, créées par le protectorat, en structures nationales ba­
sées sur la langue arabe, inspirées par l'esprit et la personnalité ma­
rocains, et dirigées par les cadres nationaux, tous les efforts entreprIs
dans ce sens, aboutirent à un échec. Ainsi, les principes unanimement
adoptés par la Nation en matière d'enseignement, à savoir: l'arabi­
sation, la maroca,nisation des cadres, la généralisation, demeurèrent
lettre morte, du fait que les responsables refusèrent tous les plans
établis par les experts marocains, en vue d'aboutir à l'arabisation et
à la marocanisation des cadres.

Ainsi, la politique de bilinguisme et la prépondérance de la lan­
gue étrangère dans renseignement public, aboutirent après 14 ans
d'expérience, à un échec flagrant. Ceci peut s'expliquer comme suit :

- La proportion de ceux qui terminent leurs études secondaires
n'atteint pas 2 %.

- Incapacité de former des cadres, tant attendus par le pays,
ni en langue arabe, ni en langue étrangère.

- Baisse du niveau d'enseiBJ1ement datl$ les 2 langues.
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2) Sur le plan économique

La proportion de. 2 % sus-indiquée ne justifie pas les cinquante
milliards dépensés dans l'enseignement; il est vrai que 40 % de cette
somme rémunère les e,nseignants étrangers qui ont par ailleurs la pos­
sibilité d'en exporter le tiers en devises fortes.

3) Sur le plan national :

- Cette politique place l'enseignement secondaire sous la coupe
des enseignants étrangers.

- Elle raffermit et consolide la langue étrangère au sein de l'ad­
ministration marocaine, au détriment de la langue nationale, qui est
en même temps la langue du Coran.

- Elle déforme la langue parlée chez les générations actuelles,
qui s'expriment en une langue c métissée> qui n'est ni arabe pur,
ni français pur.

- Elle affaiblit les valeurs morales et spirituelles aux yeux des
générations.

- Elle porte préjudice à 'l'enseignement islamique, et à l'enseigne­
ment arabe privé.

Pour toutes ces considérations, et aussi, parce que le peuple
marocai,n, après l'indépendance n'entend demeurer enchaîné à aucun
Etat étranger, en permettant que son esprit national soit monopolisé
par une langue autre que la sienne propre, et tout en voulant rester
ouvert à la civilisation universelle dans ses diftérentes langues, grâce
aux échanges dans le domaine culturel, scientifique et technique, le
Maroc n'est disposé en aucup.e sorte à sacrifier sa langue en matière
d'enseignement que Sur le plan administratif, et dans le domaine de
l'action quotidienne.

Cela étant, les Oulémas du Maroc, les intellectuels, les hommes
de pensée et les promoteurs de réformes, estiment de leur devoir na­
tional et religieux, à l'occasion du dialogue engagé sur la politique
de l'enseignement et sur l'avenir du Maroc :

1) de renouveler leurs conseils et leur mise en garde contre les
dangers de la politique' en cours, en matière d'enseignement. En effet,
cette politique ne fait qu'accentuer la francisation des générations mon­
tantes marocaines, et qu'à implanter le français dans la langue parlée,
et au sein des services public et privé, dans le Maroc indépendant.

S'il n'est pas mis fin, d'urgence, à cette dangereuse politique, l'uni­
té. la structure et l'avenir du pays en· seront menacés,· et son progrès,
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son épanouissement ainsi que sa sécurité intellectuelle en seront per­
turbés. La tendance des respopsables à franciser de nouveau l'en­
seignement primaire au lieu d'arabiser le secondaire est encore plus
grave, ceci se traduisant par la régression de la langue arabe, comme
au temps du protectorat, alors que le peuple marocain a manifesté
son opposition, en renforçant et développant le systèm~ de l'enseigne­
ment privé arabe, et en consolidant les structures de l'D,niversité Ka­
raQuiyne.

2) de rappeler que l'arab:sation générale et complète, dans l'en­
seignement, l'administration et la vie quotidienne, constitue une re­
vendication unanime de la nation depuis l'indépendance, étant entendu
que l'arabisation n'est aucunement en contradiction avec l'étude des
langues vivantes étrangères, comme elle ne contredit pas notre désir
d'ouverture sur la civilisation du 200 siècle.

En réalité, elle ne fait que manifester la volonté du peuple ma­
rocain, de conserver les caractéristiques fondamentales de la person­
nalité nationale. Il va sans dire que celle-ci ne peut se développer et
s'épanouir que grâce à la langue nationale, de même l'e,nseignement
ne peut être popularisé, démocratisé et florissant que dans cette même
langue.

3) d'attirer l'attention sur le préjudice que l'on fait subir à la lan­
gue arabe, en voulant la lier à la situation actuelle du monde arabe,
et en l'accusant d'insuffisance en matière de terminologie scientifique
nouvelle alors que personne ne peut nier que cette langue fut l'uni­
que langue scient:fique nouvelle a.u cours des époques islamiques
prospères (moyen âge en Europe).

Quant à sa régression actuelle, en fait de terminologie scientifi­
que nouvelle, elle ne saurait être attribuée à son ~capacité p~opre,

mais plutôt à l'immobilisme des sociétés arabes auocquelles il appar­
tient de suppléer à l'indigence existant dans le domaine linguistique
tout en s'efforçant de rattraper leur retard dans les domaines scienti­
fique et industriel.

En effet, la langue arabe, comme toutes les langues vivantes,
ne peut évoluer et progresser, en marge de la vie, de la science et
de la société. Le fait donc de l'écarter en tant que langue d'enseigne­
ment d'administration et de travail la condurra infailliblement à une,
mort latente.

4) d'affirmer qu'il n'y a de solutions aux problèmes diffici­
les et complexes de l'enseignement, qu'en mettant à exécution les
principes unanimes de la Nation, à savoir:
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l'arabisation de l'enseignement à toutes les étapes et tous les
niveaux, sa généralisation et la marocanisation des cadres.

Cette exécution do',t être confirmée par une charte de l'enseigne­
ment et par un plan d'action déterminé, à l'élaboration desquels doivent
participer les représentants authentiques de toutes les institutions na­
tionales. Charte et Plan doivent être prêts à être appliqués dès octobre
1970, en même temps qu'ils doivent s'accompagner d'une politique
et d'un plan parallèles en vue d'arabiser tous les services administra­
tifs. Sans cela, nous serons confrontés avec un surcroît de dangers et
de problèmes insolubles, ce qui ,ne présente aucun intérêt pour per­
sonne dans ce pays.



2. CHARTE NATIONALE SUR L'ENSEIGNEMENT ADOPTEE EN
ASSEMBLEE GENERALE LE 4/2/71, SUR LA BASE DES
TRAVAUX ET ETUDES PRESENTES LORS DU SEMINAIRE
SUR L'ENSEIGNEMENT ORGANISE PAR L'UNION DES
ECRIVAINS DU MAROC ET LE SYNDICAT NATIONAL DE
L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR LES 22, 23 et 24 JANVIER 1971

1. Détérioration de la situation de l'enseignement

La situation actuelle de l'enseignement suscite une grande inquié­
tudechez les populations marocaines quant au présent et à l'avenir
du pays. En effet, au moment où la majorité écrasante de nos en­
fants est privée de son droit à l'enseignement, la minorité privilégiée
qui trouve une place à l'école - c'est-à-dire moins de 30 % des en­
fants à l'âge de scolarité en 1970 alors que cette proportion atteignait,
en 1960, 46 % - affronte un système d'éducation caractérisé par la
faiblesse .du contenu, le manque de cadres, des méthodes d'enseigne­
ments· périmées et la· multiplicité .de programmes et de méthodes.

Le peuple marocain a exprimé, à maintes reprises, son opposi­
tion. à un tel état de choses, soit par l'intermédiaire de ses organisa­
tionspolitiques, syndicales et culturelles soit par le recours aux grèves
et aux manifestations qui ont atteint leur paroxysme en mars 1965
et ·se répètent chaque année pour prouver l'inquiétude de plus en plus
ressentie de la détérioration de l'enseignement à tous les niveaux.

Parmi les manifestations d'échecs de cet enseignement :

. 1) Le nombre d'élèves inscrits au primaire, après 15 années d'in­
dépendance, ne dépasse guère 1 170 000 élèves dont la moitié est
obI:gée de quitter l'école, et 9 % seulement terminent leurs études
Primaires sans doubler.

AiIisi, ceux qui interrompent leurs études se trouvent dépourvus
des connaissances élémentaires nécessaires à l'accomplissement d'un
travail productif, et exposés au chômage permanent augmentant par là
le nombre des chômeurs qui varie entre 25 et 30 % dans les villes
sans compter le chômage déguisé dans les campagnes.

2) Parmi la minorité sélectionnée qui arrive à accéder au pre­
Illier cycle secondaire moins de 30 % atteignent le niveau du certi­
fiçat d'études secondaires sans doubler et 36 % redoublent une ou
dellX. fois. Le reste abandonne les études soit par l'exclusion soit parce
qu'il est obligé de quitter l'établissement. n est à rappel~ràcet égard
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que le premier cycle représente à lui seul près de 90 % de l'ensemble
des élèves du secondaire.

3) La stricte politique de sélection suivie au terme du premier
cycle, fait du second cycle un faible secteur qui n'absorbe que Il %
de l'ensemble des élèves du secondaire. Une telle réduction des effec­
tifs est due à une orientation à base de critères ne tenant pas compte
de la réalité marocaine et les besoins urgents du pays, et condamne
ainsi des générations de jeunes dont les aptitudes mentales ne se sont
pas complètement dévoilées. On ne peut donc s'étonner de voir 40 %
de cette minorité restreinte se perdre du fait d'une telle politique, et
que seuls quelques milliers arrivent au niveau du baccalauréat et une
faible proportion l'obtient.

La comparaison entre le nombre d'admis en 1964 et en 1969
montre une énorme baisse du taux de réussite (de 51 % à 34 %),
ce qui a fait que notre enseignement secondaire n'a pu fournir que
300 bacheliers marocains par an même si le nombre des élèves du
second cycle secondaire a tr~plé au cours de cette période.

4) L'enseignement supérieur présente les mêmes aspects en dépit
des obstacles qui en entravent r accession. Les deux tiers des étudiants
inscrits aux facultés en vue de préparer la licence se perdent en cours
de route. De plus, la politique d'élite suivie dans les établissements
supérieurs entrave la formation des cadres marocains nécessaires et
susceptibles de répondre aux besoins nouveaux du pays.

La faible rentabilité de l'enseignement apparaît clairement dans
tous les secteurs. Ainsi, dans le domaine sanitaire par exemple, les
responsables s'attendent - dans l'état actuel des choses - à ce que
le Maroc n'arrive pas à former l'effectif minimum des médecins ma­
rocains dont il a besoin conformément aux critères adoptés par le
Tiers-Monde dans ce secteur vital.

En ce qui concerne l'enseignement, même si tous les plans ont
donné - du moins théoriquement - la priorité à la formation des
professeurs marocains compétents, l'effectif des professeurs étrangers
s'accroît d'année en année pour atteindre à présent presque 9000
contre 6 000 au lendemain de l'indépendance. Il en résulte que 40 0/0
du budget de fonctionnement du Ministère de l'Enseignement ont été
réservés aux traitements des seuls professeurs étrangers dont le niveau
de 70 % parmi eux ne dépasse pas - dans les meilleurs cas - celui
du ·baccalauréat.
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Certes, les dépenses de l'appareil éducatif du Ministère de rEn­
seignement font partie des charges supportées par chaque citoyen quel
que soit son revenu, mais, malgré les 630 milliards de francs dépensés
depuis l'indépendance à nos jours, le Maroc n'a pu perfectionner son
système d'enseignement ou scolariser un pourcentage plus élevé des
enfants en âge de scolarité. Le nombre même des analphabètes de
plus de 14 ans ne cesse de croître chaque année pour atteindre 85 %,
soit 7 millions, faisant ainsi du Maroc le pays le plus analphabète
du Maghreb Arabe. En effet, l'Algérie, qui n'a accédé à l'indépen­
dance que depuis huit ans, a déployé de grands efforts dans le do­
maine de la généralisation de l'enseignement de sorte que le nombre
des inscrits au primaire en 1970 a atteint près de deux millions d'élè­
ves sur une population beaucoup moindre que celle du Maroc. En
ce qui concerne la Tunisie, elle a pu, en égard à ses faibles possibili­
tés matérielles, donner de l'enseignement à 20 % de sa population
totale dans les différents cycles contre 10 % au Maroc.

TI est donc naturel qu'une telle situation engendre une grave
crise qui se manifeste par la profonde inquiétude ressentie par nos
jeunes et qu'ils expriment par leurs faibles moyens dans les différentes
occasions, ainsi que par l'inquiétude des parents quant à l'avenir
de leurs enfants de sorte que certains parents, en particulier dans les
campagnes, ne veillent plus à les envoyer aux écoles avec le même
enthousiasme qui les animait au lendemain de l'indépendance pour
olusieurs raisons, notamment le fait que les écoles rurales sont dé­
pourvues de cadres, d'appareil éducatif et manquent d'infrastructure
sanitaire et administrative. sans narler de l'ensei2tlement des élèves
de niveaux différents dans les classes et les longs trajets que doivent
parcourir plusieurs fois par jour les élèves entre leur domicile et l'école.

Tout ceci ne peut donc permettre aux élèves de savoir lire, écrire
et calculer parfaitement. alors qu'il est nécessaire d'avoir une forma­
tion de base solide qui permet l'accession au secondaire et ouvre
de larges perspectives d'emplois aussi bien dans les campagnes que
dans les villes.

La meilleure preuve de l'échec de l'Etat dans ce secteur vital est
son recours à la répression, et la résolution des problèmes d'éducation
par l'intervention du Ministère de l'intérieur et de la police dans les
établissements scolaires. De plus, les prévisions des documents offi­
ciels adressé à la Banque Internationale et à l'UNESCO en fin 70,
estiment que la moyenne relative des enfants qui seront scolarisés di­
minuera pendant cette déçennie de sorte que le nombre des élèves
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au primaire sera 1 385 865 et ne dépassera pas 400 000 au secon­
daire, ce qui signüie que le pourcentage des enfants à scolariser par
rapport à l'accroissement démographique tombera de 10 à 7 % en
1980 alors qu'il atteindra 20 % en Tunisie.

Le Maroc devait et pouvait continuer son grand bond en avant
réalisé après l'indépendance et qui a permis d'accroître le nombre
des enfants inscrits au primaire de 15 % en 1960, d'obtenir des ré­
sultats positifs et d'ouvrir des horizons plus optimistes que ne le per­
mettent ces prévisions officieIIes qui sont en contradiction totale avec
les choix fondamentaux du peuple dans 'un secteur aussi vital pour son
développement. Mais quelles sont les causes profondes qui étaient
à J'ori~ine de cette crise nationale ?

II. De la planification nationale au plan méthode gouvernemental~.

Parmi les principales caractéristiques de la lutte menée par le
peuple marocain sous le protectorat et après l'indépendance, l'intérêt
qu'il n'a cessé de montrer aux problèmes de l'enseignement, du fait
qu'il est parfaitement conscient du rôle fondamental que joue la
connaissance pour éliminer les causes qui étaient à l'origine de la
domination coloniale, et pour édifier une société nouvelle répondant
à tous les besoins matériels et moraux des populations. et permettant
à l'individu de recouvrir sa dignité et profiter de la civilisation mo­
derne en participant à son progrès.

Cet intérêt s'est cristallisé dans les choix adoptés par le peuple
marocain indépendant à des occasions différentes et exprimés clai­
rement par les engagements· pris dans le premier plan quinqueunal
(1960-64) et lors du colloque de Maâmora. En effet, il· était prévu
que la scolarisation des enfants de 7 ans serait généralisée au terme
de l'année 1963, et que le pourcentage des élèves inscrits au primaire
(de 7 à 14 an~) passerait de 38% en 1959 à 68 en octobre 1964 pour
atteindre 100 % lors du 20 plan quinquennal (1965-1969).

Les responsables, au début de la 70 décade, disposaient d'un
plan clair et précis en matière d'enseignement, approuvé par toutes les
couches populaires représentées par les organisations syndicales, poli­
tiques et culturelles, et qui garantissait le financement de cet effort
éducatif dans tes limites de nos possibilités matérielles et humaines.

Cette grave déviation découlant du fait que le plan gouverne­
mental a passé outre la planification nationale n'est pas le fruit du
hasard, mais la conséquence évidente de la nature des gouvernements
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qui se sont appropriés tous les postes vitaux, grâce à l'encouragement
et la collusion avec l'étranger qui veut sauvegarder ses intérêts et les
développer.

D'ailleurs, il n'est pas étonnant de voir cette classe qui a rem­
placé le colonisateur, conserver sa position privilégiée en privant la
majorité écrasante du peuple de la connaissance et la prise de cons­
cience susceptibles de menacer ses privilèges et l'éclipser. Ainsi, cette
minorité dépourvue de tout soutien populaire, ne pouvait avoir con­
fiance qu'aux bureaucrates marocains et certains techniciens étrangers
qui bénéficient des mêmes avantages et intérêts.

Une fois nantie du pouvoir et loin de tout contrôle populaire,
cette classe dévoilait publiquement après ~es années 65 ses véritables
intentions sans l"ecourir à ses manœuvres de jadis. Ainsi:

t) Au lieu de la généralisation de l'enseignement et sa démocra­
tisation, la devise est devenue : la limitation de la scolarisation selon
des critères stricts et dans des limites financières dont l'accroissement
relatif iDe correspond même pas à l'accroissement de la population
du Maroc (déclaration Benhima du 6 avril 1966 et mémoire gou­
vernemental adressé aux organisations politiques en août 66).

Dès lors, le· droit de chaque individu à l'enseignement s'est trans­
formé en un privilège attribué à un nombre réduit de nos enfants,
et il s'est formé une pyramide scolaire dont la base constituée par le
orimaire atteint 79 % des effectifs, le secondaire 20 % et le supé­
rieur 0,7 %'

2) Au lieu de l'arabisation. on réclamait publiquement la néces­
sité de choisir la langue d'enseÎ1mement en fonction des exigences
modernes pour donner ainsi au bilinguisme l'apparence légitime et
priver la langue arabe et la culture nationale de jouer leur rôle naturel
dans notre société.

3) Au lieu d'unifier l'enseignement afin de donner à tous les 1\'la­
rocains une égalité de chances, une formation commune et préserver
l'unité nationale, ona établi un enseignement à base de classes sous
forme d'une certaine pyramide scolaire artificielle correspondant à la
pyramide sociale. Ai,nsi, les classes opprim,ées en ville comme à la
campagne, ne trouvent guère une place dans les écoles sinon dans les
écoles coraniques ou dans des classes à différents niveaux qui n'ont
aucun effet éducatif ou économique. Les autres couches populaires
~'orientent vers l'enseignement public ou une certaine catégorie d'en-
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seignement privé marocain qui ne forment en général que des cadres
moyens. Par contre, la classe privilégiée s'oriente vers les établisse­
ments de la mission vers les écoles privées adoptant une formation sus­
ceptible de les préparer à s'accaparer les plus hauts postes dans les
secteurs vitaux du pays.

4) Au lieu de former des cadres nationaux répondant aux né­
cessités urgentes du peuple marocain, selon une planification assu­
rant la satisfaction des besoins nationaux, l'Etat recourt à l'assistance
technique de plein gré et sans crainte tant que ses intérêts ne sont
pas en cause.

Parmi les facteurs qui ont facilité à la classe gouvernante l'exé­
cution de ce plan, les circonstances particulières qui lui ont permis
d'exploiter les points faibles du mouvement national tels que la di­
vergence d'optiques lointaines et des voies entre ses éléments du fait
de l'absence d'homogénéité suffisante et la nette vision des perspec­
tives d'évolution de la nature du pouvoir et ses méthodes susceptibles
de détourner les options du plan qui n'étaient protégées par aucune
participation populaire organisée dans le cadre d'une chambre élue
réellement représentative.

La voie a été laissée libre devant les gouvernants pour mettre
en vigueur leur plan non seulement en matière d'éducation nationale~

mais aussi dans le domaine politique et économique. Ce qui montrr
clairement que la crise profonde et totale due à l'abandon des options
fondamentales défendues par le mouvement national telles que l'in­
dustrialisation, la réforme agraire et administrative, l'emploi et la per­
fection de l'indépendance du pays dans un cadre politique faisant
du peuple la source du pouvoir.

Le problème est au fond lié à la nature du pouvoir, de sorte
que la solution de la crise de l'enseignement réside dans une transfor­
mation radicale des appareils du pouvoir et des structures économi­
ques pour permettre au peuple de trouver les solutions adéquates à la
crise où se débat notre pays dans tous les domaines.

Mais, même si nous sommes convaincus que la solution radicale
nécessite la réalisation de cette condition, nous considérons que la
grave situation que traverse notre enseignement ainsi que les consé­
quences désastreuses qui en découlent, nous obligent à axer notre lutte
sur l'établissement d'un projet qui comble le vide et répond aux aspi­
rations de notre peuple à la lumière des données nouvelles de notre
pays et le progrès mondial.



OPTIONS DES ORGANISATIONS NATIONALES 431"

III. La contrepartie populaire

Notre peuple traverse une étape décisive de son histoire qui se
manifeste par son accroissement démographique, la multiplication de
ses besoins et l'évolution de ses aspirations. Devant ce lourd fardeau
qui pèse sur nous, la continuation de cet état de choses ne peut que
réduire nos moyens matériels et moraux et ne plus permettre à notre
pays de progresser.

Le sous-développement où se débat de plus en plus le Maroc, le
gaspillage dont il est victime sont une catastrophe dont on ne peut
admettre l'évidence ou l'accepter comme seul habitacle laissé aux gé­
nérations montantes. TI est donc de notre devoir d'assumer la respon­
sabilité de mobiliser le peuple pour mettre fin à cette chute en défi­
nissant un système d'éducation susceptible de constituer notre point
de départ pour éliminer tous les facteurs à l'origine du retard matériel
et moral de notre pays.

Pour tout ce qui précède, les participants au Séminaire National
sur l'Enseignement tenu à Rabat du 22 au 24 janvier et le 3 février
1971 voient de leur devoir de présenter au peuple marocain les gran­
des lignes d'un système d'éducation susceptible de réaliser les objec­
tifs assignés et basés sur les options et les principes suivants :

a) Le droit d l'éducation

1) On ne peut imaginer un développement ou un progrès sans
consolider l'éducation comme un droit pour tout citoyen et un devoir de
l'Etat. Cela ne signifie pas la généralisation de l'ensei~nement pour les
petits seulement, mais aussi la démocratisation de la culture et la
sdence en les mettant à la disposition de tous les citoyens par les
moyens modernes, la lutte contre l'analphabétisme et le relâchement
des mœurs à l'échelle collective, en particulier chez les chÔmeurs
et les travailleurs entre 15 et 35 ans, vu l'imnortance du raIe qu'ils
iouent dans la production. Cela nécessite aussi la constitution. d'éta­
hli~sementc; en mesure d'absorber les centaines de mmiers de nos
ieunes qui ont quitté l'école avant d'acquérir le minimum de formation,
et menacés de retomber dans l'analnhahétisme absolu. Ces mesures
doivent correspondre parfaitement à nos besoins économiaues actuels
et les perspectives de notre évolution {!énérale dans les décennies l
v~nir. Ce droit ne peut aoparaître clairement Que s'il est lié à une
trnn~formatfon complète de nos dructures économiaues et adminis­
tratives aui earantit à chacun l'exercice d'un emploi en fonction de
c;es aptitudes, afin que notre appareil éducatif corresponde aux be­
soins du pays.
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Pour atteindre cet objectif, il faut une valorisation de l'enseigne­
ment technique en introduisant des réformes substantielles quant à
ses structures, son contenu et ses buts et le développer dans le secon­
daire et le supérieur, soit en tant que matière fondamentale dans
renseignement général pour servir de base à notre essor économique
et notre évolution intellectuelle.

2) Le droit à l'éducation ne sera pas une réalité concrète tant
que nos efforts ne seront pas axés sur l'enseignement primaire et le
premier cycle secondaire en reconsidérant le rôle qu'ils jouent en tant
que base qui influe sur la rentabilité de tout l'appareil éducatif.

En effet, un bon enseignement primaire est considéré, selon des
critères intematioriaux, comme une étape nécessaire .dont les résultats
!n'apparaissent qu'après quelques années de formation au moins ­
ce qui a poussé les Etats développés à adopter un enseignement obli­
gatoire jusqu'à l'âge de 16 ans - chose que nous devons faire aussi
si nous voulons doter les secteurs de formation d'un instituteur apte
du point de vue intellectuel et éducatif et en mesure d'être un des
piliers fondamentaux· de notre école nationale. Nous devons aussi
doter nos établissements des .équipements éducatifs, sanitaires et so­
ciaux nécessaires à l'édification de l'école marocaine moderne.

b) L'école nationale
Parmi les fonctions de l'école nationale :

"Ù .Faire 'de la langue arabe la langue de l'enseignement dans
toutes se~ étapes parce qu'elle est la langue de la religion, de la
patrie priIl1o, et secondo parce que son emploi allège le poids des
dépe.J1ses d'éducation, et rend moins aigus les problèmes pédagogiques
et psychologiques qui créent chez,.nos enfants une certaine confusion,
nuisent à leur formation psychique, sont à l'origine des échecs enre­
gistrés dans les écoles publiques et de la faiblesse des rendements
de l'en,seig,nement.

Enfin, donner à la langue arabe la place qu'elle mérite pour en
faire un facteur déterminant dans l'élévation du niveau de notre cul­
ture . nationale et la préservation de l'unité du pays et un . moyen de
se libérer .de la dépendance vis-à-vis de l'étranger.

Ce choix fondamental ne se contredit nullement avec notre con­
viction de· la nécessité et l'importance d'apprendre plusieurs langues
étrangères suiva,nt des m'éthodes modernes à partir du secondairècon~

formémenf aux critères scientifiques répandus, à condition qu'aucune
langue ne soit· un instrument d'emprise économique ou un moyen
de monopoliser la production intellectuelle, mais plutôt un moyen de
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profit, d'duverture et de participation au progrès de la civilisation
mondiale. Toutefois, cette arabisation ne sera déterminante et efficace
que si elle est accompagnée d'une arabisation radicale de l'adminis­
tration et de l'économie.

2) Etablir l'unité des programmes des méthodes et des objectifs
Dour· qu'ils soient communs à tous les établissements au Maroc, pour
réduire les divergences d'esprit, unifier nos efforts et garantir l'égalité
des chances à tous nos enfants aussi bien en campagne qu'en ville.
Pour cela, il est nécessaire que tous les établissements scolaires dis­
posent des mêmes cO,nditions éducatives, administratives et financières.

3) Contribuer à la form~t1on du citoyen de facon à pouvoir dé­
velopper ses facultés et participer efficacement à l'édification de la
société nouvelle à laquelle nous aspirons tous.

Pour cela, il faut lui donner les meilleures connaissances afin,
d'avoir une culture g;énérale nécessaire à la vie moderne, et une for­
mation spécialisée lui permettant de surmonter les problèmes indivi­
dllels et collectifs avec un esprit scientifique ouvert. D'autre part, il
faut créer les conditions qui l'aident par la conviction et l'exemple
à s'imprégner des valeurs visant à développer des relations humaines
basées sur le respect mutuel et la coopération fructueu!te.

4) Œuvrer pour la création d'une société démocratique dans
un cadre économique planifié qui satisfait les besoins mat,ériels et mo­
raux du peuple marocain et établir une structure sociale progressiste
et moderne à ba~e d'une culture visant la libération de l'homme et de
la société.

5) Montrer les liens solides q,ui nous attachent au monde arabe
en particulier et au monde musulman et le Tiers-Monde en général,
dans Je cadre des options communes refusant l'exploitafon et la
dépendance et répondant aux courants de libération anti-féodaux
et anti-impérialistes.

c) La culture libératrice

L'école, à eUe seule, ne peut réaliser le changement de la na­
ture de l'homme et de la ~ociété. Pourtant, 11 faut .envisager cette
école nationale comme un moyen visant à répandre la culture permet­
tant à l'individu de se libé.rer de toute aliénation intellectuelle, écono­
mique et politique, aussi bien celle héritée de la période de décadence
que celle due à l'influence· colonialiste de plus en plus grande à
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l'époque contemporaine et qui est à l'origine de cet état d'inquié­
tude, de déchirement et du gel de notre capacité matérielle et mo­
rale.

Pour que cette politique joue un rôle positif, nous devons nous
appuyer sur les principes de la foi en la raison, la liberté 7ntenec'
tuelle et faire constamment l'analyse scientifique pour comprendre
la réalité et pouvoir la transformer. Cette culture doit être en même
temps un moyen pour sortir de tout genre d'isolement, et chau­
vinisme, et profiter de toutes les acquisitions de la science à l'épo­
que moderne.

Mais cette culture ne peut jouer son véritable rôle que si eUe
~ort du ~t~de de déchirement et met l'accent sur notre personnalité
nationale dont on peut limiter les traits fondamentaux à ceci:

- L'éducation islamique et le patrimoine musulman avec tou 4

tes ses valeurs spirituelles et intellectuelles s·usceptibles de redonner
au citoyen sa conscience musulmane, sa dignité, son amour pour
la sdence et lui permettre d'œuvrer et de lutter pour l'égalité et la
libération;

- Le patrimoine arabe avec tOU<1 les éléments de clvilisation
locale qui lui ont été aoportés du fait de nos données géo!!raphiques
et humaines en particulier;

La personnalité collective refJetée nar notre histoire et carac­
térisée par la jalousie vis-à-vis de la dj~ité humaine et l'oppoc;;i­
tion à l'injustice et à l'absolutisme;

- La conscience collective qu'on a de l'e"{i~tence d'une ml­
tion marocaine qui a longuement lutté pour préserve,r l'entité du
pays, ~on unité, et développer ~on hurnanj~me et sa civilisation.

Pour que ce~ fondementC1 soient nn instrument effkace lle 1;­
bération, nous devons les considérer comme un tremplin pour avoir
plus de confiance en nous et continuer la lutte en vue d'un avenir
meilleur.

De même, pour que la culture accomplisse son rôle, il faut
qu'elle apparaisse dans la réalité quotid~enne de la vie scolaire
avec tous ses aspects éducatifs et organisationnels qu'on peut ré­
sumer ainsi :

a) Garantir )a contribution des élèves à leur propre formation
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grâce à des méthodes d'éducation appropnees et leur participation,
selon leur niveau, à la. gestion de leur établissement afin que l'école
nationale ne soit pas tout sImplement un lieu d'enseignement mais
un milieu où l'enfant apprenne les valeurs humaines et sociales
qui doivent influer sur son comportement.

b) Réformer radicalement les méthodes d'enseignement, les
programmes et les moyens d'éducation employés dans les établisse­
ments scolaires afin d'atteindre les objectifs assignés précisés plus
haut. Pour cela, il faut équiper les établissements actuels et créer
d'autres instituts de recherche éducative, former des cadres com·
pétents en matière d'éducation, d'enseignement, d'administratioIl,)
d'infipect~on, d'orientation pédagogique et de planification. De plus,
notre système d'éducation doit être prêt à évoluer en fonction du
progrès de la science et de la civilisation d'une part, et le chan­
gement constant de nos données économiques et sociales d'autre
part.

e) Considérant l'importance du rôle joué par l'UnIversité dans
ce domaine, il faut doter ce secteur vital de l'enseignement de tous
les moyens matériels, scientifiques et éducatifs à base d'une auto­
nomie éducative, financière et administrative garantissant la parti­
cipation des professeurs et des étudiants en vertu des considéra­
tions éducatives et scientifiques.

La réalisation de ces réformes est seule susceptible de créer le
cadre et le climat propice au changement structurel des facultés
et instituts, la coordination de leurs relations réciproques et de ré­
former ses programmes, ses méthodes pour permettre le dévelop­
pement de la recherche scientifique indispensable à l'essor de l'en­
seignement supérieur.

Nous devons avoir à l'instar des pays qui encouragent la créa­
tion intellectuelle et les découvertes scientifiques, une politique
scientifique adaptée à nos besoins et garantissant la participation
efficace à la solution des problèmes théoriques et pratiques inté­
ressant notre pays et contribuer au progrès scientifique et intellec­
tuel.

Nous sommes convaincus que les objectifs définis par ce 5é­
minaire ne sont pas d'une réalisation impossible - contrairement
à ce que prétendent certains défaitistes qui ne croient pas à l'ave-
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nir du pays ni à sa capacité de pouvoir se débarrasser de l'igno­
rance et du sous-développement. Nous avons devant nous l'exemple
de peuples qui avaient le même niveau que le nôtre et qui ont pu
résoudre leurs problèmes d'enseignement malgré des possibilités plus
réduites que les nôtres car ils avaient foi en la mobil~sation de
toutes les é~ergies populaires et matérielles et en ont fait l'instru­
ment' de la réalisation de leurs buts.

Ces objectifs répondent aux aspirations profondes qui animent les
Marocains et révèlent leur aptitude à faire évoluer le pays et assu­
rer son progrès.

Le peuple marocain a prouvé qu'il peut affronter les événe­
ments avec foi et volonté et lutter pour libérer le pays. Il est ca­
pable d'œuvrer avec le même esprit qui l'a poussé auparavant à
mobiliser ses efforts, en vue du développement et de la connais­
san'ce dans le cadre d'une société qui garantit la dign:té humaine
et l'avenir prospère.

Pour ce, le séminaire appelle tous les partis, toutes les orga­
nisations syndicales, estudiantines et culturelles à mobJiser leurs
militants pour réaliser les objectifs de cette charte.



9. EPILOGUE



ENSEIGNEMENT

NOTRE PROFIL DU FUTUR

Lamalit, n° 72, sept-octobre 1975

.Toute société véhicule une image d'elle même qui, d4Stincte~

ment ou confusément, constitue une esquisse du profil futur qu'ell~

entend se donner.

Plus que d'autres secteurs, l'enseignement est le lieu privilégié
de cette c conscience de sol :.. Aussi ambigu, équivoque et multi­
fonne soit-il, l'enseignement marocain n'échappe pas à la règle.

On pourrait certes dire que les pièces rajoutées, plus ou moins
bien imbriquées dont il est fait. sont peu ou pas du tout prémé­
ditées et que la çonjoncture et le hasard ont plus joué qu'une vo­
lonté délibérée. li est pourtant ainsi, éminemment caractéristique
du Maroc actuel et de la projection que celui-ci opère dans l'ave­
nir.

C'est bien d'ailleurs ce qui complique et masque les multiples
débats dont il est l'objet, où l'on a l'impression d'une confusion
sciemment entretenue et d'une incapacité totale de penser, non pas
même la refonte qui s'impose, mais encore les réformes que tout
le monde estime nécessaires.

Car si ses usagers (étudiants, élèves, professeurs, parents), ses
utilisateurs (privés et administration) et les responsables à tous les
niveaux sont unanimes à reconnaître que l'enseignement est en crise,
sur les raisons de cette crise qualifiée d'aiguë, les avis divergent au
point de créer - peut-être à dessein, de nouveaux blocages.

Pour les uns, en effet, les systèmes d'enseignement étant remis
en cause partout dans le monde, le Maroc ne peut échapper à cette
contestation qualifiée soit de normale et même de salutaire par
les plus éclairés, tandis que ceux qui sont PerPétuellement à l'affftt
des dangers venus de l'extérieur, y voient naturellement la main
c d'agitateurs professionnels ~.

Pour les autres. la crise de l'enseignement ne serait qu'une
simple maladie .de .croissance; relevant de··la problématique du sous
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développement, c'est-à-dire plus ou moins la résultante d'une in
suffisance de moyens et d'expériences, et, partant susceptible de
se résoudre au fur et· à mesure.

Pour d'autres, enfin, la crise de l'enseignement n'étant qu'un
reflet et une composante de la. crise structurelle et générale que
traverse la société marocaine, ne Peut espérer de solutions auto­
nomes.

On tombe amSl dans divers pièges qui ne. permettent pas
d'avancer beaucoup.

Le piège du technicisme : qui se contente de proposer des
modifications de détail sans remettre en question ni les fondements
du système d'enseignement, ni ses fonctions au sein de la société ;

Le piège du productivisme, qui vise essentielleinent à augmen­
ter les taux, d'alphabétisation, de scolarisation, demarocanisation,
d'arab:sation, etc... sans songer ni au contenu ni à la finalité de
la' formation entreprise ;

Le piège du pédagogisme, qui envisage de dynamiser et de
restructurer toutes 1~ composantes de la société par le. seul re­
mède magique des réformes pédagogiques ou intentionnelles ;

Le piège du défaitisme, enfin, qui, au nom de convictions ré­
voluuonnaues, tend à considérer toute recherche d'alternative comme
futile et prématurée tant que les freins politiques, économiques, so­
chiux et idéologiques de l'ensemble de la société n'ont pa~ été
levé&.

On en est donc conduit, pour éviter les écueils, à approfondir
ct démystJier. Car il ne suffit plus aujourd'hui de critiquer la fail­
lite de la généralisation, l'enseignement ressemblant à une pyramide
de plus en plus restreinte, où il y a peu d'apPelés et très peu
d'élus, et dont, aussi bien, l'impact sur le reste de la société est
quasi nul, il faut aussi critiquer et avec autant de vigueur le type
de formation réservé à ceux qui ont c la chance d'y accéder ~,

c'est-à-:dire les privilégiés qui ont accès à une éducation livresque
et abstraite, figée et inadaptée, instable, autoritaire et subjective,
complètement coupée de la vie.

. Les ret;uds.dans la polit;ique de marocanisatioD des cadre,
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enseignants, retards tels, qu'il faut pour l'actuelle année scolaire
recruter plus de coopérants encore qu'auparavant. sont certaine­
ment plus que déplorables, mais était-il inévitable que cette ma­
rocanisation implique un renforcement de l'hérItage colonial et un
enseignement au rabais, défiant aussi bien les nonnes scolaires uni­
verselles que les besoins pressants du pays ?

De même pour l'arabisation : celle-ci doit-elle nécessairement
ètre réduite à une simple traduction de concepts européens ou à
une moyen-orientalisation passéiste, entraînant un chauvinisme cul­
turel et une régression scientifique dont les conséquences catastro­
phiques ne sont plus à démontrer ?

Quant à l'unification, on observera que la division des élèves
en enseignements d:vers sinon opposé~ se trouve renforcée par l'ac­
tuelle prolifération des écoles privées.

Si les slogans mobilisateurs des début~ de l'indépendance ont
été ainsi vidés de leur contenu ou détournés, ce n'est certainement
pas fortuit.

Aussi semble-t-il nécessaire de se poser un certain nombre
de questions :

- Quelle vocation l'état et l~ classes dominantes attribuent
à l'enseignement '1 Qu'en attendent au contraire les différentes cou­
ches sociales ?

- Quelles sont les fonctions politiques, socio-économiques et
psycho-culturelles rempl:es par le système d'enseignement ? Quel
type de normes, de valeurs, de connaissances et de croyances vé­
hicule-t-il ? Quels rapports entretient-il avec le patrimoine culturel
du pays et les tâches historiques qui l'attendent ?

- Puisqu'il y a un enseignement publIc et un enseignement
privé, un enseignement en arabe et un enseignement en français,
plus un enseignement qui, sans être bilingue, se sert de ces deux
langues, qu'en résulte-t-il pour les jeunes qui y sont quotidienne­
ment exposés, tant au niveau linguistique, qu'intellectuel. affectif et
moral ? En quoi les différences sociales pré-existantes s'en trou­
vent-elles confirmées et quels sont les profils de Marocains ainsi
dessinés ?

- Que se passe-t-il à ces divers points de'vuedans les écoles
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publiques situées e,n milieu rural, dans les écoles des banlieues sub­
urbaines (bidonvilles), dans les écoles coraniques, les instituts isla­
miques, les écoles de la mission française et les différents types
d'enseignement privés et professionnels ?

- Quels sont les déterminants réels de l'accès à l'enseigne­
ment et des succès scolaires ? Quelles conséquences en résultent
sur les conceptions, les aspirations, les aptitudes et les compor­
tements de ceux qui en bénéficient ?

Par contre, quels sont les obstacles réels ou artificiels qui
s'opposent à la scolarisation prolongée des enfants des milieux les
plus démunis ? Quels mécanismes internes au système éducatif con­
tribuent le plus à expliquer les bloca~es, les déperditions, les coûts
élevés et les rendements dérisoires ?

- Quels sont les principaux éléments de continuité et de rup­
ture entre l'école coloniale et l'école post-coloniale ? De quelle na­
ture sont les changements opérés ? Quels rôles jouent les coopé­
rants et les experts étrangers ,dans la structuration du système d'en­
seignement ?

- Quels rapports entretiennent entre eux les différents or­
ganes de socialisation et d'éducation (famille, école, voisinage, mass
média, associations politiques et culturelles, etc) et quelles consé­
quences sur la société, la culture et la personnalité découlent de
leur multiples discordances ?

- Quels rapports quantitatifs et qualitatifs existent entre la
formation dispensée et les exigences du développement économique
et social du pays à moyen et long terme? Quelle nation future
l'enseignement actuel nous prépare-t-il ?

- Pourquoi l'école est-elle tournée en dérision par des pro­
verbes, des chansons, des historiettes, véhiculées dans les milieux
populaires et quel sens peut-on attribuer à une contestation si ra­
dicale qu'elle en est négation ?

Des réponses à ces questions permettraient de situer exacte­
ment les contradictions réelles. Elles permettraient de mieux voir
que les tares actuelles de l'enseignement, si elles ne sont pas toutes
voulues, sont assez bien tolérées et que la sélection forcenée qui
est le principe premier de cet enseignement de rejet, en ce sens
qu'il pense. plus à éliminer qu'à intégrer, par une succession
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d'obstacles, d'examens et d'étroites filières est basé sur un élitisme
qui est la copie exacte de l'enseignement français, type même de
l'enseignement de classe.

Car, en fait, nous nous trouvons devant trois résultats enchevêtrés
qui ne peuvent être inconscients : d'une part, une non formation
généralisée subie par les classes populaires qui en sont les victimes
et dont les classes dominantes s'accommodent, d'autre part, une for­
mation au rabais pour la majorité, maintenue dans la semi ignorance
du primaire, ou déboussolée par un secondaire perturbateur, tant
par rapport au passé, et au présent dont il est éloigné, et qui laisse
démuni face au vide de l'avenir, enfin, une formation technocrati­
que et spécialisée pour ceux qui arrivent à franchir tous les obstacles,
visant à créer des gestionnaires incités à ne pas s'intéresser au con­
tenu de la société dont ils héritent, c'est-à-dire à la politique, imbus
de leurs diplômes et de leur pseudo savoir, éloignés des réalités et
des problèmes du pays, avides de pouvoir et d'argent, et donc sus­
ceptibles de servir quiconque puisse leur garantir des privilèges pro­
port~onnés à leur ambitions.

Par ce profil, il est clair que la société dominante cherche à
se reproduire elle même avec le minimum de risques. Qu'elle n'y
parvienne même pas, (puisque ne formant pas assez de cadres, elle
nait encore recourir de plus belle à l'assistance technique étrangère),
donne la mesure de l'inadéquation du système et peut éclairer sur
l'unanimité des critiques.

Mais, au delà des modifications réformistes technicistes et par­
tielles que l'on propose cà et là, la seule question est de démontrer
Qu'il existe des alternatives radicalement différentes des structures
éducatives actuelles. Tâche rebutante. car force est de constater
qu'il n'existe pas pour l'instant de contre projet d'enseignement, et
donc par conséquent, pas d'autre profil du futur, d'autre type de
société, de culture, de civilisation. et donc l'homme, que l'enseigne­
ment devrait promouvoir. Cette lacune est très grave. Elle donne
la mesure des tâches historiques présentes.

Car le véritable rôle de l'enseignement est d'être un instrument
d'ln~ertion sociale et économique et- de transformer les individus en
m~mhres de la société. Ceci implique donc à la fois une démaghze­
nic:ation et une décolonisation pour que l'enseignement soit mis au
service des besoins authentiques et prioritaires des couches populai­
res. à moyen et long terme, tant au niveau national que régional
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et local, ce qui suppose une planification et une détermination pré­
cise des besoins et des projets de développement, en même temps
que l'instauration de nouveaux rapports entre l'Etat et les citoyens.

Egalement, la finalité première de l'enseignement, n'est pas de
former des cadres moyens et supérieurs, isolés des couches populai­
res, c'est-à-dire d'être une échelle de la technocratie, mais, tout au
contraire, de contribuer à la formation d'un nouveau type d'indiv~du,

moderne, progressiste, national, armé des connaissances, des mé­
thodes, et des conceptions nécessaires tant à son épanouissement
personnel qu'à sa participation dans l'accomplissement du projet na­
tional et débarrassé de tout complexe à l'égard de son héritage his­
torique et de la culture hégémonique sur le plan mondial, inclus
dans une perspective de désaliénation, de libération et de progrès
réel, individuel et collectif, qui doit être l'objectif fondamental de
tout système d'organisation politique, économique et social, de tout
projet de culture et de civilisation.

Pour y parvenir, il est évident que les aménagements structurels
dépassent l'enseignement.

Encore importe-t-il de les préciser en commençant par lui (pour­
quoi pas ? il faut bien commencer) et en essayant de voir les types de
refonte interne à opérer sur ce plan là, de manière aussi précise
que possible. C'est donc dire que l'enseignement mérite d'être un
tillème de réflexion privilégié no" conjoncturel. Cette recherche,
pour pénible et ardue qu'eUe soit, n'est certainement pas vaine.

Dans le monde entier, une nouvelle éthique de créativité, de
disponibilité, d'adaptabilité et de contestation des connaissances trans­
mises se fait jouer à travers de multiples tâtonnements. Pourquoi res­
terions-nous à la traîne ? Pourquoi, de même, utili.,er;ons-nous des
méthodes d'ailleurs, alors que les pays du Tiers Monde ont une
expérience originale et des problèmes particuliers qui leur imposent
non de copier mais d'innover radicalement, d'inventer des formes
d'éducation, de socialisation nouvelles, et de faire preuve d'imagi·
nation?

11 est clair, en tous cas, que c'est dans une politique culturelle
globale, désintéressée et démocratique, qu'une société en devenir
peut chercher la solution principale à la plupart de ses contradictions
et aux bouleversements qui la secouent, et se forger un destin.

LAMALIF




